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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
 DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Messieurs les Conseillers DESQUESNES et BISET devraient arriver avec une dizaine de minutes de retard. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-t-il d'autres excusés ? 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE est sur la route  

 

 

 

Messieurs les Conseillers DESQUENES et BISET rentrent en séance. 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE entre en séance. 

 

 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 DECEMBRE 

2018 - VOTE 
  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? Non,  

 

A l'unanimité, 

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 décembre 2018. 

 

 

2. PRESTATION DE SERMENT D'UN MEMBRE DU COLLEGE COMMUNAL 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à installer ce mardi 29 janvier Monsieur Hubert Dubois 

dans ses fonctions de membre du Collège communal. 

 

Monsieur  Hubert DUBOIS prête le serment entre les mains de Madame la Bourgmestre. 
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Ce jour, le 29 janvier deux mil dix-neuf, faisant suite à l'adoption du pacte de majorité par le Conseil communal du 03 

décembre 2018, Monsieur Hubert DUBOIS prête le serment entre les mains de la Présidente le serment prescrit par la 

loi du 1er juillet 1860 qui s'énonce comme suit :  

  

"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge". 

  

A l'unanimité, 

  

prend acte de cette prestation de serment, 

  

Monsieur Hubert DUBOIS est installé dans ses fonctions de membre du Collège communal. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Félicitations, Monsieur DUBOIS, Président du CPAS, aura en charge au niveau du Collège communal, les compétences 

liées au Développement durable qui est un nouvel Echevinat, une nouvelle compétence, les compétences sociales et 

donc le Plan de Cohésions Sociale et la Politique des Aînés. 

 

 

 

3. SERVICE PUBLIC DE WALLONIE - PROJET DE SCHEMA DE DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE - 

AVIS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

A l'occasion nous allons avoir une présentation qui sera réalisée par Madame LIBERT qui nous vient de l'IDEA et  

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 janvier l’avis à transmettre au 

Gouvernement wallon concernant le projet de Schéma de Développement du Territoire (SDT) qui est actuellement 

soumis à enquête publique. L’avis de la Ville de Soignies est favorable moyennant quelques remarques et amendements. 

 

Le Schéma de Développement du Territoire est un outil approuvé par le Gouvernement wallon dans le but d’adopter une 

stratégie territoriale globale pour le développement de la Wallonie à l’horizon 2050.  

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a eu une présentation du SDT plus l'avis de l'IDEA en même temps.  Merci Stéphanie pour ce travail et merci pour 

cette présentation.  J'aimerai céder à la parole à Madame l'Echevine DELHAYE afin qu'elle pour présente un petit peu 

l'avis de la Ville de Soignies. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE : 

Le Conseil communal se félicite de constater que le SDT reconnaît la Ville de Soignies comme l’un des 35 pôles de la 

Région, avec la volonté de renforcer certains de ses atouts, dont notamment : 

 ses connexions avec les autres pôles voisins ; 

 le développement de son réseau ferroviaire ; 

 la valorisation de ses ressources naturelles, axe important pour notre territoire (pierre bleue, économie 

circulaire, …) ; 

 le développement de son secteur économique. 

 

Sur un plan pluri-communal toutefois, le Conseil communal de Soignies s’associe aux Bourgmestres du Cœur de 

Hainaut et regrette le manque de reconnaissance de ce territoire et de ses potentialités.  

 

Le Conseil communal souhaite par ailleurs que Soignies soit intégrée de manière plus claire dans la zone de 

développement métropolitain de Bruxelles, puisque la ville accueille de nombreux navetteurs qui travaillent à 

Bruxelles. Il propose également une série d’amendements, entre autres sur la notion de « centre-ville » qui gagnerait à 

être mieux définie, ou encore sur la possibilité d’octroyer aux services publics (hôpitaux, écoles, etc.) une dérogation 

quant à la règle du « béton zéro » à l’horizon 2050. 

 

 Au niveau de la Ville de Soignies, on pense qu'on pourrait dire que nous sommes favorables et que nous mettons un 

avis favorable concernant ce SDT mais avec des remarques et des amendements, à savoir :  
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- le manque de concertation préalable avec les autorités communales et avec les citoyens sur l’élaboration de ce 

document (vu le calendrier très serré) ; 

- le manque de hiérarchie entre les nombreux objectifs et enjeux repris dans le SDT, ce qui risque d’entraîner 

des difficultés si à l’avenir deux objectifs deviennent contradictoires ; 

- le caractère trop théorique, pas assez concret et opérationnel du document ; 

- le caractère trop figé du document, qui ne semble pas destiné à être adapté en cours de route alors qu’il est 

sensé couvrir une période de plus de 30 ans. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame DELHAYE.  Je pense que là vous avez un bel aperçu de ce que contient le document, de l'avis de l'IDEA 

ainsi que l'avis de la Ville de Soignies. 

 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je remercie Madame LIBERT pour la présentation, le travail effectué par l'IDEA parce que c'est important évidemment 

que nos communes puissent s'appuyer sur une réflexion de vision d'ensemble, ici, avec le Schéma Développement 

Territorial, on est évidemment à l'échelle wallonne et c'est vrai qu'il y a 262 communes en Wallonie et chaque commune 

et c'est normal et c'est la raison pour laquelle nos avis sont sollicités à son propre point de vue.  L'objectif et avec l'aide 

de Cœur de Hainaut et de l'IDEA, c'est d'avoir déjà espace plus large pour exprimer l'avis et puis revient finalement au 

Gouvernement Wallon à déterminer une vision à l'échelle du territoire wallon. 

Je rappelle aussi que c'est un document qui est indicatif, qui n''a pas de valeur réglementaire, c'est vrai qu'il y a 

certaines remarques et Madame l'Echevine l'a dit dans le stock béton, c'est une règle, ce n'est pas une règle dans le 

SDT, c'est une perspective.   Si un jour, une règle sera débattue, discutée et le voter ou pas au Parlement de Wallonie.  

On vient aujourd'hui une situation où on avait le SDER qui a plus de 20 ans et qui, effectivement, est dépassé par 

rapport aux enjeux que l'on connaît celui de l'énergie, du climat, la mobilité, bref une série d'éléments sur lequel on 

devait aujourd'hui actualiser une autre vision et c'est important d'avoir une vision à l'échelle régional et qu'au sein de 

cette vision, on est bien sûr qu'on tienne compte au mieux des réalités de chacune des sous régions, chacune des 

communes.   

Pour notre groupe, on souscrit à ce qui est mis dans l'avis de la Commune, c'est important et c'est vrai que même si 

quelques fois ça peut apparaître comme très localistes, on parle de quelque chose à l'échelle plus large, j'ai lu dans des 

articles de presses d'autres régions voisines de la nôtre, qui effectivement ont fait des remarques similaires pour dire 

telle ville n'est pas assez reconnue…et c'est normal et chaque région doit le dire et donc, c'est pour ça en tout cas pour 

ce qui nous concerne, on votera la proposition de résolution, on propose toutefois un petit amendement à la résolution 

qui est soumise au Conseil communal, je propose de n'envoyer l'avis qu'à un seul des membres du Gouvernement 

wallon, je pense que c'est à l'ensemble du Gouvernement wallon que l'avis doit être adressé, je pense que cet 

amendement-là ne posera pas de problème.  Le texte  a été adopté en première lecture par le Gouvernement il y a 

plusieurs mois, il y a même eu une réunion publique ici à Soignies organisée par la Région.  Je ne partage pas l'avis sur 

le fait de dire qu'il n'y a pas eu de communication, etc…il y en a eu, c'est vrai qu'un SDT wallon pour un citoyen ça 

passe très loin au-dessus de ses préoccupations, en tout cas très concrets parce que c'est des visions, ce ne sont pas des 

décisions concrètes.  On va soutenir ce point-là parce qu'on pense que c'est important d'attirer l'attention sur une série 

d'éléments et Madame LIBERT l'a dit, je pense que ça dépasse évidemment Soignies mais il y a un boulot 

d'étranglement aujourd'hui avec l'écluse d'Obourg qui n'est pas adaptée, qui ne permet pas aux péniches, demain, qui 

relieront Anvers à Paris, de pouvoir bien naître ériger  et que nous soyons directement connectés à cette liaison et je 

pense que c'est important pour valoriser tous nos espaces situés en bordure de notre région.  Je tiens aussi à souligner 

en ce qui concerne les transports, Soignies est plutôt bien mise sur la carte notamment en perspective  de liaison vélo et 

de perspective de liaison de transports en commune notamment vers La Louvière et vers Nivelles par Braine-Le-Comte, 

ce sont des éléments importants de renforcement quand demain le contrat de gestion du groupe TEC sera renégocier, ce 

sont des arguments qu'on devra pouvoir mettre en évidence à l'appui pour développer le côté, je dirais,  nœud de liaison 

puisqu'effectivement la position de Soignies et l'on a vu sur la carte, comme maillon dans les Villes qui comptent en 

Wallonie, géographiquement, c'est une évidence.  Le renforcement des services, on a la chance d'être sur une ligne 

ferroviaire globalement bien desservie, Braine est un petit peu mieux.  Je pense qu'il est important de mettre l'accent sur 

les liaisons "bus" qui sont insuffisantes à notre région et ce genre de document qui doit permettre d'infléchir demain sur 

les éléments et les futurs contrats de gestion du TEC pour notre région. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 
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Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci évidemment Madame LIBERT pour sa présentation très claire et je remercie également Madame l'Echevine 

DELHAYE pour nous avoir fait part de la position de la Ville de Soignies.  Tout d'abord, je pense ainsi que mon groupe, 

qu'on ne doit pas bouder notre plaisir, en tout cas notre satisfaction de se voir ainsi reconnu parmi les 35 pôles qui 

peuvent figurer au sein de ce SDT.  Maintenant, je n'ai pas l'impression que la place de Soignies est plus usurpée et 

j'appuie avec mon groupe très fortement les remarques et les amendements émis par Madame DELHAYE, nous sommes 

à la place que nous méritons et on ne comprendrait pas évidemment les rétrogradations de dernière minute et quand je 

parle de rétrogradation de dernière minute, c'est qu'effectivement pendant le cheminement, pendant les discussions de 

ce SDT, il y a eu à l'un ou l'autre endroit, à l'un ou l'autre moment, des ajouts de critères qui, parfois, on fait sortir l'une 

ou l'autre ville puisque tout est dans tout et je me réjouis que le groupe Ensemble se rallie à la position de la majorité 

pour avoir une position unanime à défendre lorsque  l'avis du Conseil communal sera demandé.  J'entends dire 

Monsieur DESQUESNES que c'est un document indicatif alors il a tout à fait raison, ce document à une valeur 

indicative, ça n'a pas une valeur contraignante mais je pense qu'on est bien au-delà de la symbolique et il ne faudra pas 

justement tomber dans ce piège de penser que ce n'est pas très grave si on n'y est pas, si on n'a pas la place qu'il nous 

revient et à ce titre puisque tout est dans tout, j'ai l'impression quand même que si on ne doit pas bouder notre plaisir au 

niveau de l'arrondissement du Centre si je m'en tiens à ce nouvel arrondissement et plus globalement au niveau de cet 

axe Cœur de Hainaut qui nous est cher, on a l'impression quand même que certaines villes ont été complètement 

dégradées, dévalorisées en tout cas, oubliées dans ce SDT.  Madame LIBERT l' a dit, La Louvière n'a pas la place 

qu'elle devrait occuper et même si on comprend la logique de vouloir avoir une répartition géographique sur 

l'ensemble de la Wallonie, penser une seule seconde qu'on peut mettre au même niveau une ville comme La Louvière 

avec une ville comme Bertrix avec tout le respect que j'ai pour les habitants de Bertrix, j'ai l'impression que là il y a 

quand même une grosse difficulté en tout cas à rapport à ce document.  De même, le fait de ne pas voir une ville Binche 

se retrouver également au niveau des pôles peut aussi poser pas mal de questions.  Figurer dans ce SDT ce n'est pas la 

panacée, ça ne garantit pas des retombées positives florissantes pour les villes qui y figurent, par contre, je pense que 

ne pas y figurer peut clairement être handicapant et à l'avenir, parce qu'effectivement et Madame DELHAYE a eu raison 

de le rappeler, il y  a quand même toute une série de choses qui nous pose problème, il y a eu une certaine opacité au 

niveau des négociations, il y a eu des difficultés à l'un ou l'autre endroit mais ce document indicatif, demain, nul doute 

qu'il sera utilisé.  Lorsqu'il y aura peut-être des demandes de subventions, peut-être qu'à un moment donné, on va 

vouloir lier cela à des subventionnements, c'est un document qui passera de valeur indicative à une valeur fortement 

recommandée et donc je pense puisque c'est le seul sujet qui nous anime ici, Soignies veut évidemment porter cette 

revendication haut et fort en disant que nous sommes à notre place et nous voulons évidemment y rester avec toutes les 

difficultés dont on a parlé, le fait qu'on doit être reconnu notamment comme axe privilégié avec la capital à ce qui 

paraît évidemment essentiel, il y a une petite attention particulière à mener également parce que le rayonnement de la 

région et notamment la région du Centre, se fait également avec les  collaborations qu'on peut avoir avec les villes et 

communes environnantes et j'ai l'impression que pour ce point-là, certains de nos voisins, ont été en tout cas mal 

considérés mais en ce qui nous concerne, vous l'aurez compris, Madame la Bourgmestre, Chers membres du Collège, 

nous suivrons évidemment les recommandations et nous voterons le point comme il nous a été recommandé chaudement 

par Madame l'Echevine. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des demandes d'interventions ? 

Vous voyez que c'est un travail important qui a été réalisé pour l'avenir de Soignies et de notre région. Je préfère parler 

de la région du Centre, vraiment parler de la région du Cœur de Hainaut, je pense que c'est vraiment quelque chose 

d'important et qu'on devrait pouvoir travailler sur l'ensemble de ce territoire.  Je voulais remercier les différents 

services de la Ville qui ont travaillé, il y a eu de nombreuses réunions au sein de l'IDEA également qui ont travaillé 

pour arriver à cet avis au niveau de la Ville mais qui a également contribué à la réflexion qui a été menée au sein des 

services de l'IDEA et donc je ne peux m'empêcher aussi  de remercier l'IDEA pour tout le travail qui a été réalisé.  Je 

suis très satisfaite des différentes réactions qu'il y a pu avoir et voyons la suite des évènements  et je suis certaine que 

par après, comme l'a dit Monsieur PREVOT, il faut mieux y figurer et bien l'être car il y aura certainement des 

retombées en y étant. 

 

Je vous propose de passer au vote moyennant l'amendement demandé par le groupe Ensemble au  sujet de l'article 7 qui 

était de transmettre la présente délibération à Monsieur le Ministre DI ANTONIO et là, on modifierait  cette 

délibération à l'ensemble des membres du Gouvernement wallon. 

 

A l'unanimité. 

 

Marque son accord. 

  

 

  



Conseil du 29 janvier 2019 

 

345 

 

Vu l'article L1123-23 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 22/04/2004, entré en vigueur le 22/08/2004, portant 

codification à la législation relative aux pouvoirs locaux, dit « Code de la démocratie locale et de la décentralisation » ; 

  

Vu le SDER approuvé par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999; 

  

Vu le projet de SDER adopté provisoirement par le Gouvernement wallon en 2013 ; 

  

Vu le projet de Schéma de Développement Territorial (ci-après, SDT) adopté par le Gouvernement wallon le 12 juillet 

2018 ; 

  

Vu le courrier émanant du Ministre de l'Aménagement du territoire et relatif  à la révision du SDER,  aux termes duquel 

le Ministre précité invite la Collège communal à lui faire part, par écrit, de l'avis du Conseil communal. 

  

Vu l’enquête publique qui s’est tenue du 22 octobre 2018 au 05 décembre 2018 ; Que les réclamations et observations 

réceptionnées resteront jointes au présent avis et seront adressées à l’autorité compétente ; 

  

Vu l’avis de l'Intercommunale de développement économique de Mons-Borinage (IDEA) entériné par son conseil 

d’administration en date du 27 novembre 2018 ; 

  

Vu le courrier daté du 17/10/18 de Madame Ir. Annick FOURMEAUX, Directrice Générale de la Direction du 

développement du territoire du SPW adressé au Collège Communal et par lequel elle transmet le dossier relatif au projet 

de schéma de développement du territoire pour mise à enquête publique ; celui-ci étant constitué : 

 De l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2018 adoptant le projet de schéma de développement du 

territoire révisant le schéma de développement du territoire adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 

1999 ; 

 Du projet de schéma de développement territorial ; 

 Du rapport sur les incidences environnementales ; 

 Du résumé non technique du rapport sur les incidences environnementales ; 

 De l’analyse contextuelle et des études complémentaires ; 

 De la copie des avis, observations, suggestions et décisions émis en application de la réglementation 

applicable ; 

Que par ce courrier, il est précisé que conformément à l’article D.VIII.17 du Codt, le dossier doit pouvoir être consulté 

gratuitement à l’administration communale du 22 octobre au 5 décembre 2018 ; qu’il est attiré l’attention sur le prescrit 

de l’article D.VIII. 20 du Codt en particulier sur le fait que dans les 5 jours de la clôture de l’enquête publique, le 

procès-verbal de clôture sera dressé en y consignant les remarques et observations émises lors de l’enquête publique ; 

  

Vu le courrier daté du 7/12/18 de Madame Ir. Annick FOURMEAUX, Directrice Générale de la Direction du 

développement du territoire du SPW adressé au Collège Communal et par lequel : 

 l’avis du Conseil Communal est sollicité sur le projet de schéma de développement du territoire adopté par le 

Gouvernement wallon le 12 juillet 2018, dans les soixante jours de l’envoi du courrier ; à défaut, l’avis étant 

réputé favorable ; 

 les réclamations et observations émises lors de l’enquête publique sont également demandées ; 

  

Vu le courrier du 17/12/18 par lequel l’Administration Communale transmet, au SPW tel que demandé, l’Attestation 

d’Affichage de l’Enquête Publique ainsi que les trois réclamations émises lors de celle-ci ; 

  

Considérant que les réclamations sont : 

1. A.S.B.L. SNE (Sauvegardons Notre Environnement asbl) – chemin de l’Epinois, n°5 – 7060 SOIGNIES 

2. RETAIL ESTATES – Industrielanan, 6 – 1740 TERNAT 

3. INTERCOMMUNALE IDEA - Rue de Nimy, n°53 – 7000 MONS 

  

Vu le contenu de la réclamation de l’A.S.B.L. SNE repris en pièce jointe ; 

  

Vu le contenu de la réclamation de notre Intercommunale IDEA repris en pièce jointe ; 

  

Vu le contenu de la réclamation de RETAIL ESTATES repris en pièce jointe ; 

  

Considérant que la CUC – Conseil Economique et Social de la Communauté Urbaine du Centre a réagi lors d’un 

communiqué de presse le 18/12/2018 comme suit : 

« A la première lecture du Schéma de Développement du Territoire approuvé par le Gouvernement Wallon le 12 juillet 

2018, le Conseil Economique et Social de la Communauté Urbaine du Centre, qui s’est réuni hier, ne peut que déplorer 

le contenu de ce document. En effet, le Schéma de Développement du Territoire ne tient aucunement compte de la 
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Région du Centre et ne donne pas de moyens suffisants pour la constitution d’un avenir prometteur de notre bassin de 

vie. Les membres du Conseil Economique et Social de la Communauté Urbaine du Centre tiennent à réaffirmer 

l’existence de la Région du Centre sur la carte de la Wallonie et entendent défendre au mieux les atouts et les réalités 

du territoire pour lui conserver le meilleur avenir. » 

  

Considérant que réunis en conférence ce 23/01/2019,  les Bourgmestres du Cœur du Hainaut ont réagi collectivement 

lors d’un communiqué de presse comme suit : 

  

« Le Cœur du Hainaut veut revendiquer une juste place dans le territoire wallon. 

Ce 23 janvier 2019, réunis en conférence, les Bourgmestre du Cœur du Hainaut ont décidé collectivement de soulever et 

de porter un positionnement fort pour leur territoire. 

En effet, le Schéma de Développement du Territoire, pour lequel un avis a été remis par l'intercommunale IDEA début 

décembre à chaque commune, est en cours de validation. 

Un constat général ressort : le territoire du Coeur du Hainaut, ses atouts et ses potentialités sont mal représentés au 

sein de cette vision stratégique et volontariste du développement de la Wallonie à l'horizon 2050. 

Doté d'une population de plus de 530.000 habitants, le Coeur du Hainaut est un territoire en reconversion qui doit 

capitaliser sur ses atouts et ceux-ci sont nombreux (géographique, multimodalité, patrimoine immatériel et 

reconnaissance UNESCO, dynamisme entrepreneurial, territoire de talents par la présence de deux universités et 

centres de recherche, ressources telles que les eaux d'exhaure, le démergement, le gaz et l'eau des mines, etc.). 

Il a été décidé, unanimement par les Bourgmestres présents ce matin, à une volonté de : 

1. Positionner les Villes de Mons et de La Louvière en tant que porte d'entrée de la Wallonie dans l'Europe du Nord-

Ouest, reconnaitre ainsi ses plateformes multimodales et son excellente desserte (route, fer et eau) et favoriser le 

renforcement des infrastructures existantes, notamment dans le cadre du développement de la liaison Seine-Escaut. 

2. Valoriser la Ville de Mons au même titre que Namur, valoriser la Ville de La Louvière comme pôle régional et 

valoriser les Villes de Saint-Ghislain et Binche en pôles. 

3. Inclure les Villes de Soignies et de Braine-le-Comte dans la zone de développement métropolitain de Bruxelles et 

maintenir la Ville de Mons dans cette même aire tout en intégrant l'aire de développement mutualisée frontalière. 

4. Inscrire le pôle de Manage-Seneffe reprenant Manage-Seneffe, Tyberchamps et Manage Nord et de Strépy (Strepy 

Nord et Strepy-Bracquegnies) et Soignies dans les ZAE régionales ainsi que positionner Feluy de manière stratégique 

par rapport à sa desserte exceptionnelle en pipelines. 

5. Considérer l'ensemble du territoire Coeur du Hainaut comme un territoire fort d'une attractivité touristique 

remarquable, tant par la présence des voies d'eau, d'un patrimoine UNESCO, d'un réseau points-noeuds actuellement 

en finalisation, etc. L'identité touristique du territoire du Coeur du Hainaut doit être soulignée. 

Jacques Gobert, Président de la Conférence des Bourgmestres du Coeur du Hainaut, se réjouit du soutien de l'ensemble 

de ses confrères du territoire pour porter une vision commune auprès du Gouvernement wallon. » 

  

Considérant que le Schéma de Développement du Territoire (SDT) définit la stratégie territoriale pour la Wallonie sur la 

base d’une analyse contextuelle, à l’échelle régionale. 

  

Que cette analyse contextuelle comporte les principaux enjeux territoriaux, les perspectives et les besoins en termes 

sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité, ainsi que les 

potentialités et les contraintes du territoire. 

  

La stratégie territoriale du Schéma de Développement du Territoire définit : 

1° les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement du territoire, et la manière dont ils 

s’inscrivent dans le contexte suprarégional ; 

2° les principes de mise en œuvre des objectifs, notamment ceux liés au renforcement des centralités urbaines et rurales 

; 

3° la structure territoriale. 

  

Considérant que les défis majeurs annoncés dans le SDT sont les suivants : 

 Offrir du logement adapté – lutter contre la pauvreté. 

 Réduire la disparité territoriale. 

 Repenser le cadre de vie et sa capacité d’accueil ainsi que l’offre de logement. 

 Affirmer la volonté de progrès économique (proposer formation – créer emploi). 

 Développer les soins de santé. 

 Prendre des mesures pour lutter contre le changement climatique. 

 Mettre en place une mobilité alternative. 

 S’inscrire dans la transition énergétique et sécuriser l’approvisionnement. 

 Préserver le milieu naturel et les espèces. 

 Diminuer les déchets à la source, les recycler et valoriser. 
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Considérant que les propositions d’objectifs du SDT sont divisées en 4 modes d’actions comme suit : 

 SE POSITIONNER ET STRUCTURER : 

SS1 – Accroître le rôle de la Wallonie dans les dynamiques métropolitaines de niveau européen 

SS2 – Insérer la Wallonie dans les réseaux socio-économiques transrégionaux et transfrontaliers 

SS3 – S’appuyer sur la structure multipolaire de la Wallonie et favoriser la complémentarité entre territoires en 

préservant leurs spécificités 

SS4 – Faire des réseaux de communication et de transport structurants un levier de création de richesses et de 

développement durable 

SS5 – Articuler les dynamiques territoriales supra locales à l’échelle régionale et renforcer l’identité wallonne 

 ANTICIPER ET MUTER : 

AM1 – Rencontrer les besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés aux évolutions 

sociodémographiques, énergétiques et climatiques 

AM2 – Inscrire l’économie wallonne dans la société de la connaissance et dans l’économie de proximité, et (re)former 

sur son territoire les chaînes de transformation génératrices d’emploi 

AM3 – Anticiper les besoins économiques dans une perspective de développement durable et de gestion parcimonieuse 

du sol 

AM4 – Inscrire la Wallonie dans la transition numérique 

AM5 – Assurer l’accès à l’énergie à tous en s’inscrivant dans la transition énergétique 

 DESSERVIR ET EQUILIBRER : 

DE1 – Assurer l’accès à tous à des services, des commerces de proximité et des équipements dans une approche 

territoriale cohérente 

DE2 – Créer les conditions favorables à la diversité des activités et à l’adhésion sociale aux projets 

DE3 – Développer des espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs 

DE4 – Soutenir les modes de transport plus durables adaptés aux spécificités territoriales et au potentiel de demande 

DE5 – Organiser la complémentarité des modes de transport 

 PRESERVER ET VALORISER : 

PV1 – Renforcer l’attractivité des espaces urbanisés 

PV2 – Valoriser les patrimoines naturels, culturels et paysagers et les préserver des pressions directes et indirectes de 

l’urbanisation 

PV3 – Soutenir une urbanisation et des modes de production économes en ressources 

PV4 – Réduire la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux risques naturels et technologiques et à l’exposition 

aux nuisances anthropiques 

PV5 – Faire des atouts du territoire un levier de développement touristique 

  

Que ces quatre modes d’actions constituent la structure principale du projet de SDT, ainsi que celle du présent avis. 

1. Introduction générale. 

  

Tout d’abord, nous tenons à souligner l’importance d’un tel document stratégique définissant un projet à l’horizon 2050 

dans une perspective de développement territorial. 

  

Les objectifs sont ambitieux et volontaristes, les indications, orientations, lignes proposées doivent permettre aux 

autorités compétentes d’adapter et d’orienter leurs propres stratégies de telle manière à assurer une cohérence entre les 

visions et les outils de mise en œuvre aux différentes échelles. Il n’y a toutefois pas de hiérarchie entre les nombreux 

objectifs et enjeux repris dans le document. 

  

Le caractère interrégional et transfrontalier des territoires concernés a été renforcé, les outils d’aménagement du 

territoire voisins sont cités. Toutefois, les enjeux liés aux continuités territoriales ne sont pas suffisamment pris en 

compte, pour ce qui concerne notre territoire. 

  

Après une analyse basée sur plusieurs critères objectifs (voir plus loin), il semble évident que la Région du Coeur de 

Hainaut dont la ville de Soignies, n’est pas reconnue à sa juste valeur dans la hiérarchie des villes et territoires wallons 

proposée dans le projet de Schéma de Développement Territorial, approuvé par le Gouvernement wallon en juillet 

dernier et soumis actuellement à l’avis des villes et communes. En effet, il manque à notre sens une ventilation dans les 

pôles proposés et nous nous étonnons que certaines villes voisines comme Braine-Le-Comte ou Enghien ne figurent 

même pas sur les cartes proposées. De même, nous nous étonnons qu’une Ville voisine comme Mons et son 

agglomération ne soit pas reprise comme un pôle régional au même titre que Namur. 

  

Nous reconnaissons le caractère stratégique du document, cependant, le timing dans lequel s’opère la conception de 

celui-ci interpelle. En effet, après avoir été approuvé en juillet par le Gouvernement wallon, il a ensuite été soumis à 

enquête publique durant la période de transition entre les anciens et les nouveaux Collèges communaux. Et maintenant, 

les collèges et conseils fraîchement installés doivent rendre un avis sur un document très dense et à la portée stratégique 

indéniable sans compter la période de fêtes de fin d’année. 
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Aussi, il est à regretter qu’un document d’une telle importance stratégique soit soumis à l’approbation des 

conseils communaux wallons en fin de mandature communale. Qu’il eut été judicieux de postposer la suite de la 

procédure après le renouvellement du Parlement Wallon et du Gouvernement Wallon. 

  

Située en Région wallonne, dans la province de Hainaut, entre Bruxelles et Mons, d’une part, et sur l’ancienne chaussée 

romaine, allant de Bavay à Utrecht, d’autre part, l’entité de Soignies a une population de 27573 habitants, pour une 

superficie de 11.030 hectares. 

Elle regroupe les villages agrestes comme Horrues, Soignies, Casteau, Thieusies, Naast, Chaussée– Notre-Dame-

Louvignies, Neufvilles ; la fusion des communes étant intervenue le 1er janvier 1977.  

  

Les communes concernées présentent des caractéristiques, des atouts, une histoire et des enjeux communs et sont 

structurellement imbriquées les unes aux autres d’un point de vue territorial ; elles constituent un territoire cohérent et 

présentant des caractéristiques qui lui sont propre ; 

  

La Ville de Soignies est une des plus anciennes villes de Wallonie et possède une histoire riche dont beaucoup de traces 

restent présentes dans le paysage, l’architecture, la culture ou le folklore. La ville possède plusieurs sites présentant un 

intérêt touristique pour lesquels des visites sont organisées : le site classé du Vieux Cimetière (espace funéraire de 150 

chapelles votives et pierres funéraires en pierre bleue), la Collégiale Saint-Vincent (monument exceptionnel de style 

roman primitif, classé patrimoine exceptionnel de la Belgique, ayant fait l’objet d’une rénovation complète tant 

extérieure qu’intérieure), le Musée du Chapître (présentant de nombreux éléments des trésors de la Collégiale), le 

Château de Louvignies (XIXe siècle) et son parc à l’anglaise…Soignies-Centre recèle de nombreuses « façades 

millésimées » pour lesquelles des circuits touristiques commentés sont régulièrement organisés. Les places du centre 

historique, les petites rues de Soignies « la médiévale » ainsi que les remparts ont fait l’objet d’une réfection ces 

dernières années qui sont autant d’adjuvants à l’attrait touristique de la ville dont la récente évolution est remarquable, 

contribuant par la même au développement économique de la cité et, notamment de ses secteurs Horeca et 

d’hébergement (gîtes, chambres d’hôtes et hôtel). Il est à noter que Soignies possède des bâtiments figurant au Guide 

d'architecture moderne et contemporaine 1885-2015 Mons & Coeur du Hainaut avec notamment le Modern Hôtel 

traduisant les principes de l'Art Nouveau (seul bâtiment en Wallonie de ce style aussi bien conservé!) ainsi que par son 

projet de rénovation et d'extension, l'Ecole Communale de Thieusies. 

  

Il convient, enfin, de noter que les carrières sont également exploitées sur le plan touristique, grâce aux visites guidées 

organisées par l’Office Communal du Tourisme. L’ancien site des carrières Gauthier-Wincqz fait d’ailleurs désormais 

partie des «sites classés». Un partenariat, mis en place entre l’IWEPS, IFAPME, le FOREM et CEFOMEPI va permettre 

d’y développer le Pôle de la Pierre, un centre de référence aux métiers de la pierre qui permet de former la main 

d’oeuvre sur place. 

  

L’histoire de Soignies est également profondément liée à l’exploitation de la pierre bleue dont on retrouve des traces dès 

l’Antiquité. Nos carrières ont ainsi, peu à peu, fait notre renommée en Belgique mais aussi à travers le monde.  

L’appellation « Soignies, centre Européen de la pierre de taille » n’est certainement pas usurpée puisque les trois 

carrières sonégiennes en exploitation concentrent à elle seules 90% de l’activité du secteur carrier wallon, et ceci grâce 

à la qualité et à la rentabilité exceptionnelle du gisement.  

  

L’enseignement proposé sur le territoire de la Ville de Soignies regroupe 27 écoles dont une Académie de Musique, 

d'Arts de la Parole et du Théâtre, d'Art Chorégraphique et d'Arts électroacoustiques. Trois réseaux sont représentés : le 

réseau officiel, libre et communal. Le panel proposé est large, ainsi nous retrouvons de l’enseignement maternel, 

primaire et secondaire de niveau général, technique, professionnel tant ordinaire que spécialisé ainsi que de la 

promotion sociale. Ce sont plus de 7.000 élèves qui fréquentent chaque jour nos écoles. 

  

Une importance majeure est apportée par la Ville à la capacité d’accueil et de développement d’activités économiques 

(commerciales, industrielles, …). 

Soignies occupe aussi une position centrale par rapport à la Capitale car elle est particulièrement bien desservie par des 

Routes Régionales, une gare de trains et des Bus. Forte de la présence d’une Zone d’activité économique de 170 ha, 

particulièrement bien desservie par la RN 57 la reliant au réseau autoroutier, Soignies a également développé une 

maternité commerciale et un Centre d’affaires. Un espace de Coworking, qui ouvrira ses portes le 04.02.2019, viendra 

encore renforcer cette volonté de favoriser la création d’activités économiques  et de susciter l’émergence de 

collaborations entre celles-ci. 

2. Portée de l’Outil. 

  

Considérant, de manière générale, que la Ville de Soignies tient à saluer les objectifs généraux définis par le projet de 

SDT, lesquels sont ambitieux et volontaristes. Les indications, orientations et lignes qu’il propose contribueront à 
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permettre aux autorités compétentes d’adapter et d’orienter leurs propres stratégies, afin d’assurer une cohérence entre 

les visions et les outils de mise en œuvre, pour tout le territoire wallon et à  différentes échelles. 

  

Cependant, le document ne permet pas aisément une lecture complète et transversale ; Or, les interactions entre les 

différentes thématiques sont nombreuses ; En outre, le projet de SDT n’établit pas de hiérarchie entre les nombreux 

objectifs et enjeux repris dans le document, notamment en termes de priorisation de mise en œuvre ou en cas de 

conflits entre différents objectifs ; Que cette hiérarchie devrait être précisée ou, à tout le moins, évoquée, afin 

d’anticiper et d’offrir des pistes de résolution des  conflits qui pourraient survenir dans le cadre de la réalisation de 

plusieurs objectifs concomitamment ; Les difficultés de lecture transversale et d’appropriation risquent d’entraver la 

bonne mise en œuvre du SDT et d’être source d’insécurité juridique ; 

  

Les concepts abordés dans le projet de SDT restent très généralistes et sont peu ancrés dans la réalité de terrain ; le 

document manque de caractère opérationnel ; 

  

Le projet de SDT contient peu d’indications quant aux possibilités d’évolution et d’adaptation du document ; Or, 

les objectifs définis par le projet de SDT visent un horizon ambitieux, fixé à 2050 ; Sachant que le SDER de 1999 

est désormais considéré comme obsolète, au terme d’une période de 20 ans, la fixation d’un objectif à 2050 est-il 

réaliste ? Comment les objectifs, défis et la cartographie pourront-ils être revus en fonction de l’évolution de la réalité 

du territoire wallon sur une période de temps aussi longue ? Que le terme fixé 2050 est d’ailleurs plus ambitieux que 

celui fixé dans le cadre du projet de SDER précédent, non adopté définitivement, qui fixait, quant à lui, un double 

horizon, savoir 2020 et 2040 ; que la pertinence d’un horizon aussi lointain peut-être posée, eu égard à l’évolution 

galopante de notre société, ainsi qu’aux enjeux démographiques et climatiques, aux évolutions technologiques, à 

l’évolution des comportements en matière de mobilité et de consommation… ;  

  

Considérant que le projet de SDT contient également de nombreuses données cartographiques ; 

  

Que ces cartes sont,  en réalité, des cartes territoriales qui cartographient successivement les principaux objectifs et 

éléments de la structure territoriale. 

  

Qu’il faut regretter que ces cartes soient présentées sans titre, ce qui ne contribue pas à leur compréhension, 

notamment lorsque celles-ci sont extraites du document et séparées du texte auquel elles se rapportent. 

  

Qu’il est, dès lors, très difficile de percevoir leur portée réelle ainsi que d’y distinguer les éléments relevant 

simplement d’une situation de fait et/ou de droit, et les éléments comportant une portée stratégique ou 

prospective, voire prescriptive. 
  

Certaines cartes s’avèrent, par ailleurs, incomplètes à la lueur du texte qu’elles illustrent et peuvent s’avérer 

contradictoires entre elles ; 

  

Qu’il faut encore déplorer que le schéma s’abstient de donner des indications claires quant à la mise en œuvre des 

objectifs identifiés  et ne fournisse pas des trajectoires pluriannuelles ou des moyens d'opérationnalisation ou 

d'encadrement aux communes ; 

  

Les orateurs venus expliquer le document PROJET DU SCHEMA DE DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE le 

13/11/18 à Soignies ont bien insisté sur le fait qu’il ne s’agissait pas d’un outil d’aide à la décision des permis qu’ils 

soient d’urbanisme, intégré ou unique sauf dans le cadre de positionnement de certaines infrastructures. Il s’agit 

davantage d’un document permettant de décliner des objectifs devant être repris dans des outils tels que les Schéma de 

Développement Communaux et autres. Or, alors que cela faisait 10 ans que Soignies tentait d’avoir un accord sur 

ces documents SDC et Guide Communal d’Urbanisme, ceux-ci viennent d’être adoptés et subsidiés par la Région 

Wallonne. De ce fait, devra-t-on les revoir prochainement sur base de ce nouveau document validé ? Nos 

nouveaux outils sont-ils déjà considérer comme obsolètes ? Dans l’affirmative, la Région Wallonne distribuera-t-elle 

encore des subsides suffisants ? Aussi, il a été dit que le document n’était pas un outil financier mais alors comment 

pouvoir avancer des objectifs forts sans moyens ? Cet argument n’est absolument pas crédible ! 

Aussi, nous déplorons des incohérences comme le fait de lancer une enquête publique sur les liaisons écologiques 

sans attendre l’aboutissement du projet de SDT. 
  

De même, le document ne met pas une priorité sur le réchauffement climatique ainsi que sur la protection 

agricole. 
  

Il est à ajouter que le document parle de mettre l’accent sur la participation citoyenne mais pour la mise à 

enquête publique du SDT, il y a eu un manque de transparence, une mise à enquête publique trop courte, des 

vidéos non disponibles et donc peu de citoyens ont réagi. 



Conseil du 29 janvier 2019 

 

350 

 

*** 

  

3. Analyse et commentaire par mode d’action. 

 SE POSITIONNER / STRUCTURER - Aires de développement : Inclure Soignies dans la zone de 

développement métropolitain apparait une évidence ! En effet, Soignies est soumis à une forte pression 

foncière en lien direct avec notre Capitale. Bon nombre de citoyens travaillant sur Bruxelles habitent notre 

entité à deux pas de la gare. De même, que de nombreux Bruxellois pensionnés reviennent vivre à Soignies. Il 

est à ajouter que la plupart des résidents du SHAPE - Le Grand Quartier général des puissances alliées en 

Europe – habitent notre entité également ! Aussi, Soignies a la volonté de développer le réseau de transport en 

commun ou partagé sur infrastructures routières existants depuis le pôle Soignies vers La Louvière, Nivelles et 

Ath. Idem pour le réseau ferroviaire suburbain à développer de BXL à Braine le Comte. Pour ce qui est du 

réseau cyclable : Soignes est isolée du réseau régional RAVeL considéré comme la colonne vertébrale du 

maillage vélo. Ce qui est contradictoire avec la notion de pôle de ce réseau ! Le projet de SDT parle de voies 

ferrées futures c’est bien mais il ne parle pas assez du renforcement du réseau existant. 

 ANTICIPER / MUTER – AM1 -La notion de centre des villes et des villages devrait être 

élargie + DESSERVIR / EQUILIBRER : DE1 – Assurer l’accès à tous à des services, des commerces de 

proximité et des équipements dans une approche territoriale cohérente. 

A la lecture du document, il appert que certains termes comme « Centre-Ville », sont utilisés mais non définis. En 

effet, c’est important de clarifier les choses car les implantations de toute une série d’infrastructures comme les 

maisons de repos par exemple ont été motivées sur base du fait qu’elles étaient proches du « Centre-Ville » défini 

comme reprenant tous les services confondus (commerces, banques,  services publics, etc). Alors, si le Centre-Ville a 

tendance à se délocaliser autour de gare par exemple, alors le château de cartes risque de s’effondrer car pour des 

personnes âgées qui ont investi au cœur d’une ville, faire 100 mètres à pieds et faire 600m à pieds, ce n’est pas la même 

chose ! Et donc, il faut reprendre la voiture pour aller au commerce ou autres et les arguments environnementaux 

comme « ne pas utiliser la voiture », tombent à l’eau. 

Il est à regretter que les mesures de suivi « Rencontrer les besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés 

aux évolutions sociodémographiques » ne prônent pas le rétablissement d’une prime « à l’embellissement des façades » 

dans les périmètres de centre ancien protégé et les périmètres de rénovation urbaine. Cela donnait au privé une 

impulsion pour réhabiliter des bâtiments dans des zones à enjeux reconnus. Les mesures de suivi ne proposent pas la 

mise en place de nouveaux outils opérationnels afin de permettre aux pouvoirs publics d’agir sur cette thématique. 

Beaucoup de bâtiments restent inoccupés et à part une sanction pécuniaire, les pouvoirs locaux ne disposent d’aucune 

capacité d’intervention. Les outils opérationnels tels que la rénovation urbaine, la revitalisation urbaine, le site à 

réaménager doivent être complétés par des outils permettant aux pouvoirs locaux une intervention plus rapide. Le 

périmètre de remembrement urbain est un premier pas dans cette démarche mais cela reste insuffisant. Pourquoi ne pas 

générer une nouvelle liste de sites à enjeux valable dans une durée limitée ? En effet, force est de constater que depuis 

l’établissement des ZIP et des SRPE, aucune démarche n’a été entamée en ce sens. Ces listes datent des années nonante 

et sont obsolètes. Pour rappel la philosophie des ZIP était « noble ». En effet, l’objectif était d’identifier un certain 

nombre de situations particulièrement préoccupantes en matière d'aménagement du territoire et de logement et à 

concevoir pour chacune d'elles une politique spécifique qui lui soit adaptée. Aujourd’hui, il y a lieu de mettre à jour 

cela par rapport aux préoccupations établies dans ce SDT. 

Aussi, il est à regretter qu’il n’y ait pas plus d’objectifs définis par rapport aux compensations végétales, aux 

espaces verts découlant de la politique de densification prévues et en cours dans les Centre-Ville. En effet, il est 

indispensable de prévoir des objectifs à cet effet car cela dépend directement d’un besoin humain. Il est à 

regretter que le SDT ou le CODT ne permettent pas aux Administrations Communales de se constituer un Fond 

Communal , à travers les charge d’urbanisme car le tout vaut plus que la somme des parties.  
 ANTICIPER / MUTER – AM2 – Il y a lieu d’insister sur la valorisation de la géothermie, des eaux 

d’exhaure, le démergement, le gaz et l’eau des mines en tant que ressources – Soignies a un rôle à jouer 

avec ses sites carriers. 
 PRESERVER / VALORISER – Fin de l’artificialisation à l’horizon 2050 : Limiter l’artificialisation est un 

objectif ambitieux et nécessaire à long terme. Par contre parler de « béton zéro » ou fin d’artificialisation à 

l’horizon 2050 est très dangereux. En effet, à la lecture du document, nous regrettons de ne rien trouver sur 

le développement des grandes structures. A l’heure d’aujourd’hui, chaque ville veut sa piscine, son musée, 

son centre culturel, ses complexes commerciaux, son théâtre, etc et puis on s’étonne qu’il y a des difficultés de 

programmation et/ou un manque de fréquentation et de rentabilité et alors ces établissements ferment. Or, si on 

nous parle de zéro béton à l’horizon 2050, il faut déjà commencer par penser à la rationalisation des 

choses. Le Schéma de Développement du Territoire aurait pu justement anticiper les besoins à l’échelle 

Régionale de façon à étudier s’il n’y avait pas trop de théâtres, de piscines, de musées, de centres culturels, de 

commerces dans une même ville ou dans un  rayon de 50Km par exemple de façon à définir les opportunités 

de leur développement à des endroits privilégiés. Nous admettons que le travail est compliqué et la décision 

doit être courageuse de la part de l’Autorité Régionale mais elle est indispensable surtout lorsque l’on parle de 

zéro béton à l’horizon 2050. Pourquoi ne pas mettre en œuvre un outil transversal régional qui appuie le 

rôle touristique, économique, etc de certains pôles afin de rationaliser certaines fonctions et permettre à 
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chaque pôle un rayonnement optimal ? Il y a lieu de commencer par rationaliser les espaces construits, 

s’appuyer sur ce qui existe. Cet objectif de zéro béton à l’horizon 2050 fait peur car il touche directement à 

l’argent et les potentiels fonciers. Ne va-t’-on pas subir un afflux de dépôt de demande de permis 

d’urbanisme et une augmentation intempestive de la construction avant 2050, quitte à faire l’impasse 

sur la qualité de ce qui est construit juste pour garder une réserve foncière et quitte à demander après 

2050 de démolir pour reconstruire à cause de mal façon car vite et bien c’est compliqué – Cela irait alors 

à l’encontre du bon sens environnemental alors que c’est pour préserver l’environnement que cet 

objectif est avancé dans le SDT – Voilà un paradoxe ! Aussi, nous risquons d’avoir une demande 

croissante de l’occupation de terrains vierges d’ici 2050 au détriment de la restauration et rénovation. Il 

faut aussi garder à tout le moins un pouvoir d’exception pour les hôpitaux, les écoles et autres 

infrastructures de services au Public. 
De même, nous constatons depuis quelques années que les activités agricoles cessent. Elles sont alors vendues et 

reconverties en d’autres activités voir reconverties en habitat groupé et/ou fondation agricole. Nous savons qu’en 

France des outils ont été mis en place à l’échelle régionale pour cadrer et permettre ce type de reconversion assez 

courante. Et, lorsque nous avons des formations CPDT en tant que CATU, il nous est enseigné d’être ouverts à la 

discussion et à ce type de projet mais la problématique n’est ni abordée au travers du Codt, ni à travers le SDT si ce 

n’est le fait d’encourager les circuits courts mais les conditions et objectifs ne sont nullement établis. Cela mériterait 

d’être étudié à l’échelle régionale. 

   

Vu que l’accord relatif à la présente délibération n’est définitif que dans les 15 jours qui suivent la publication de la 

décision du Conseil Communal conformément à l’article L1133.1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

A l’unanimité,  

  

Décide : 

  

Article premier.- de prendre connaissance des propositions d’objectifs du SDT approuvées par le Gouvernement 

Wallon le 12 juillet 2018 ; 

  

Article 2.- de prendre connaissance des résultats de l'enquête publique ; 

  

Article 3.- de valider les remarques émises par l’IDEA ; 

  
Article 4.- de valider les remarques émises par l’ADL ; 

  

Article 5.- de valider les remarques émises par les Bourgmestres du Cœur du Hainaut ;   

  

Article 6.- d'émettre un avis favorable sur le document tel que présenté moyennant : 

  

- la prise en compte des remarques suivantes :  
  

1. Manque de concertation préalable avec les Autorités Communales sur la parution d'un tel document alors 

qu'elles sont en cours de constitution - Installation des nouveaux conseils communaux en date du 03 décembre 

2018. 
  

2. Manque de hiérarchie entre les nombreux objectifs et enjeux repris dans le document, notamment en termes 

de priorisation de mise en œuvre ou en cas de conflits entre différents objectifs ; Que cette hiérarchie devrait être 

précisée ou, à tout le moins, évoquée. Exemple : Le réchauffement climatique et la protection agricole qui 

doivent être une priorité. 
  

3. Le projet de SDT reste très généraliste et peu ancré dans la réalité de terrain ; le document manque de 

caractère opérationnel. 
  

4. Le projet de SDT contient peu d’indications quant aux possibilités d’évolution et d’adaptation du document ; 

Or, les objectifs définis par le projet de SDT visent un horizon ambitieux, fixé à 2050. 

  

5. Incohérences liées au SDT comme le fait de lancer une enquête publique sur les liaisons écologiques sans 

attendre l’aboutissement du projet de SDT. 
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6. Le document parle de mettre l’accent sur la participation citoyenne mais pour la mise à enquête publique du 

SDT, il y a eu un manque de transparence, une mise à enquête publique trop courte, des vidéos non disponibles 

et donc peu de citoyens ont réagi. 
  

- les amendements suivants : 
  

1. SE POSITIONNER / STRUCTURER - Aires de développement : Inclure Soignies dans la zone de 

développement métropolitain apparait une évidence ! 
  

2. ANTICIPER / MUTER – AM1 -La notion de centre des villes et des villages devrait être élargie + DESSERVIR / 

EQUILIBRER : DE1 – Assurer l’accès à tous à des services, des commerces de proximité et des équipements dans une 

approche territoriale cohérente: 

  

- Définir certains termes comme « Centre-Ville ». C'est important de clarifier les choses car les implantations de 

toute une série d’infrastructures ont été motivées sur base du fait qu’elles étaient proches de « Centre-Ville ». 
  

- Manque d’objectifs par rapport aux compensations végétales, aux espaces verts découlant de la politique de 

densification prévues et en cours dans les "Centre-Ville". Il est indispensable de prévoir des objectifs à cet effet 

car cela dépend directement d’un besoin humain. 
  

- Permettre de créer un Fond Communal parait une évidence car le tout vaut plus que la somme des parties 

contrairement à l'application actuelle de la charge d'urbanisme.  
  

3. ANTICIPER / MUTER – AM2 – Il y a lieu d’insister sur la valorisation de la géothermie, des eaux d’exhaure, 

le démergement, le gaz et l’eau des mines en tant que ressources – Soignies a un rôle à jouer avec ses sites 

carriers ! 
  

4. PRESERVER / VALORISER – Fin de l’artificialisation à l’horizon 2050 :  
  

- Attention à ce type d'annonce car nous risquons d’avoir une demande croissante de l’occupation de terrains 

vierges d’ici 2050 au détriment de la restauration et rénovation plus la réalisation de constructions vite et mal 

conçues quitte à les reconstruire après 2050 juste pour occuper le terrain (quid de l'intérêt environnemental) – 

Voilà quelques paradoxes du SDT !  
  

- Nécessité de prévoir un pouvoir d'exception pour les hôpitaux, les écoles et autres infrastructures de Services au 

Public. 
  

- Nécessité de rationaliser les choses en mutualisant dès aujourd'hui les outils de services (piscines, musées, 

centre culturel, théâtres, commerces, etc) - Pourquoi ne pas mettre en œuvre un outil transversal régional qui appuie 

le rôle touristique, économique, etc de certains pôles afin de rationaliser certaines fonctions et permettre à chaque pôle 

un rayonnement optimal ? 

  

  

Article dernier. – de transmettre la présente délibération à l'ensemble des membres du Gouvernement wallon et à 

Monsieur Le Ministre DI ANTONIO. 

 

 

Madame la Conseillère BECQ quitte la séance. 

 

 

4. DECLARATION DE POLITIQUE COMMUNALE 2019-2024 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous avez pu voir le titre de notre Déclaration de Politique Communale qui s'intitule "l'audace d'une Ville et ses 

Villages".  Alors pourquoi ce titre, cet intitulé sur les grands objectifs que nous voulons atteindre durant cette 

mandature durant 2019-2024 et bien c'est parce qu'on pense que nous sommes à un moment donné clé de la vie de la 

Ville de Soignies, de ses habitants.  Soignies a vraiment une spécificité, c’est-à-dire que nous avons tout ce qu'on peut 

trouver dans une grande ville, des commerces de qualité, des commerces dynamiques, un zoning attractif avec des 

entreprises, un nombre d'emplois qui est plus qu'intéressant sur notre territoire, un hôpital qui permet d'avoir accès à 

des soins de santé de qualité et d'avoir des soins de santé de proximité.  On vraiment toute une série de services qui sont 

à disposition de la population comme des crèches, des maisons de repos, des écoles, des établissements scolaires, on a 

vraiment toute une série de services qui sont rendus à la collectivité tout en ayant le charme et la qualité de vie de ce 
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qu'on connaît dans un monde rural, agricole, de par la vie dans les villages.   Donc, cette double dimension que l'on 

doit avoir à l'esprit pour garder cette qualité de vie sur Soignies, on doit pouvoir continuer tout le travail qui a été 

entrepris précédemment et c'est cette double dimension que l'on va retrouver dans cette Déclaration de Politique 

Communale que je vais vous présenter.  Je ne vais pas vous la présenter de manière exhaustive car elle a déjà fait 

l'objet de discussions notamment avec les membres du Conseil communal, par plus tard qu'hier, on a eu une commission 

de préparation du Conseil communal uniquement sur ce sujet mais je vais quand même présenter quelques points. En 

tout cas, vous allez voir que Cette Déclaration de Politique Communale s'articule autour de douze axes, ces douze axes, 

il ne faut pas les voir comme un hiérarchisation des priorités, non, ce sont douze axes sur lesquels nous voulons 

travailler en parallèle et donc vous allez les voir sur le power point. 

 

"1/ Favoriser la création d’emplois et d’activités économiques durables 

 

Le dynamisme du tissu économique local est l’une des premières conditions pour assurer le développement de notre 

entité. Les partenaires de la nouvelle majorité PS-MR-Ecolo veulent soutenir et valoriser au mieux les commerçants de 

proximité, les producteurs et artisans locaux, les PME et les indépendants implantés sur notre territoire.  

 

Concrètement, ils décident de :  

-  Continuer à soutenir et promouvoir les fleurons de l’entité, en particulier la pierre bleue (en matière de 

développement économique, de promotion et de valorisation notamment via la coopération transfrontalière).  

- Accompagner l’existence et le dynamisme du secteur non-marchand local (hôpital, maisons de repos, 

enseignement, accueil des personnes handicapées, etc.).  

- Soutenir la réimplantation de commerces de proximité dans les quartiers et les villages.  

- Créer une plateforme web interactive « sonégienne », regroupant toutes les informations utiles pour les 

commerces et les entreprises (marchés publics, travaux, mobilité, emplois).  Créer une liaison piétonne entre 

la rue de Mons et le parking du Delhaize, via un budget de près de 250.000€ prévu à moyen terme.  

- Poursuivre, à travers un budget de plus de 200.000€ par an, la mise sur pied de projets originaux en partenariat 

avec les acteurs économiques locaux, tels que la Halle aux Saveurs, la maternité commerciale, l’espace de 

coworking, etc..  

- Lutter contre les bâtiments inoccupés, les cellules vides et les étages vides au-dessus des commerces en centre-

ville, notamment par la mise en place d’incitants positifs (magasins éphémères, etc.). Un budget de 400.000€ 

sera prévu à cet effet.  

-  Développer l’économie sociale, collaborative et circulaire avec notamment de nouvelles initiatives 

économiques locales comme les « Repair cafés »…  

- Soutenir le développement des circuits courts, notamment par la création d’un label ou d’une appellation « 

Produits du terroir sonégien ».  

- Faciliter le dialogue entre les entreprises et les opérateurs de formation pour identifier les formations créatrices 

d’emplois sur l’entité.  

- Accentuer le soutien logistique et administratif aux associations de commerçants pour leur permettre d’agir 

efficacement.  

-  Renforcer l’accueil systématique des nouveaux investisseurs.  

- Rénover, en partenariat avec l’IDEA, l’ancienne partie du zoning (pistes cyclables, arbres, etc.). 

 

2/ Garantir un cadre de vie de qualité sur tout le territoire  

 

Les partenaires de majorité PS-MR-Ecolo veulent continuer à garantir une vraie qualité de vie pour l’ensemble des 

Sonégien.ne.s, à la fois en centre-ville et dans les villages. Ils continueront notamment à respecter le principe : « pour 

chaque euro investi en ville, un euro sera investi dans les villages ».  

 

En matière de propreté, les partenaires décident de :  

- Augmenter le nombre d’ « éco-cantonniers » pour que chaque village (ou quartier important) dispose de son 

propre cantonnier, qui garantisse ainsi la propreté, l’entretien des espaces verts et les petites réparations sur un 

territoire déterminé.  

- Finaliser, en collaboration avec Hygea, l’extension du parc à conteneurs.  

- Développer le programme communal centralisé de gestion des plaintes pour assurer un suivi rapide des 

demandes des habitant.e.s.  

- Lutter contre les incivilités environnementales et les dépôts sauvages (jets de déchets, dépôts et incinération de 

déchets interdits, bruits intempestifs, etc.) via la prévention, l’identification des points noirs et leur 

aménagement spécifique.  

- Renforcer les actions de sensibilisation à la propreté, surtout vers les enfants.  

- Favoriser le compostage individuel ou collectif.  

- Soutenir et développer des initiatives de « Réparer plutôt que jeter » (Repair café, ressourcerie, plate-forme 

d’échange, etc.).  
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- Développer des actions avec les contrats de rivière Senne et Haine, entre autres pour améliorer le traitement 

des eaux. En matière de travaux, les partenaires décident de :  

- Poursuivre l’embellissement de la Ville, avec en particulier l’aménagement de la Place des Carrières, de la 

Grand Place et de la Place du Millénaire, éventuellement sur base d’un appel à projet innovant. Un budget de 2 

millions € sera prévu sur la mandature.  

- Poursuivre les investissements pour rénover et aménager les voiries, trottoirs, pistes cyclables et égouttages sur 

l’ensemble du territoire à travers un budget de plus de 2,5 millions d’euros chaque année.  

- Assurer une meilleure coordination des travaux pour réduire au maximum leur durée et leur fréquence et 

améliorer l’information au public notamment sur le site web de la Ville.  

- Aménager des espaces publics accueillants et conviviaux (bancs, jeux, toilettes, poubelles, jardins collectifs, 

arbres fruitiers…,).  

 

En matière d’environnement et respect de la nature, les partenaires décident de :  

- Renforcer la présence de la nature dans l’entité en continuant à encourager la création d’espaces verts, vergers 

partagés ou jardins communautaires et impliquer les écoles et les citoyen.ne.s dans la gestion de ces espaces.  

- Aménager l’étang de la Cafenière pour y favoriser la pêche et les promenades. Un budget de près de 50.000€ 

sera prévu à cet effet.  

- Entretenir les sentiers de nos villages.  

- Imposer la création d’espaces verts et d’espaces partagés (aires de jeux, etc.) pour tout nouveau projet 

urbanistique de grande ampleur (via le mécanisme des charges d’urbanisme).  

- Embellir notre entité par le fleurissement et développer la végétalisation urbaine là où c’est possible (drèves 

d’arbres fruitiers, bordures fleuries, etc.).  

- Mettre en œuvre un Plan Communal de Développement de la Nature. 

- Inventorier les « points verts, parcs, espaces de jeux » de l’entité sur une carte présentée sur le site internet de 

la ville.  

- Favoriser l’installation de nichoirs dans les espaces verts et de ruches (Plan Maya).  

- Poursuivre l’embellissement et l’entretien des cimetières.  

- Mettre sur pied une Charte « Commune paysanne » à laquelle tout nouvel habitant sera invité à adhérer. 

 

3/ Garantir l’épanouissement des enfants et des jeunes, à l’école et hors de l’école  

 

Un.e Sonégien.ne sur cinq a aujourd’hui moins de 20 ans. Pour les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO, il est 

essentiel de permettre à nos enfants de grandir sereinement, dans des écoles de qualité mais aussi grâce à des activités 

extrascolaires accessibles à tou.te.s.  

 

En matière d’enseignement et d’accueil extra-scolaire, les partenaires décident de :  

- Proposer un potage/fruit aux élèves des écoles maternelles et primaires de l’entité, quel que soit le réseau, afin 

de promouvoir la santé en mangeant des légumes/fruits de saison provenant de producteurs locaux.  

- Envisager l’augmentation de la capacité d’accueil scolaire pour répondre aux réalités démographiques. 

- Poursuivre l’aménagement des abords des écoles afin de sécuriser l’accès des élèves et étudier la faisabilité de 

former des bénévoles pour encadrer les élèves à l’entrée et la sortie des écoles.  

- Encourager les achats groupés de fournitures scolaires en partenariat avec les commerces locaux.  

- Favoriser et privilégier les collaborations entre tous les établissements scolaires sonégiens.  

- Promouvoir des jardins et potagers pédagogiques accessibles à nos élèves.  

- Soutenir et agrandir la capacité d’accueil de l’Académie (à la place de la crèche) et accroître les collaborations 

entre les écoles communales et l’Académie.  

- Intégrer et utiliser de manière responsable les nouvelles technologies en classe (wifi, acquisition de matériel 

informatique, formation des enseignants, etc.).  

- Maintenir l’initiation aux langues dans nos écoles.  

- Maintenir l’organisation d’un salon de l’extrascolaire (activités / stages, stages scolaires, associations, etc.).  

- Soutenir la création d’associations de parents, acteurs essentiels dans la vie associative d’une école.  

- Favoriser l’intégration des enfants ayant des difficultés d’apprentissage (Dys, TDA, …) et promouvoir les 

pédagogies alternatives.  

- Favoriser l’apprentissage des valeurs citoyennes et démocratiques.  

-  Améliorer l’état des sanitaires de nos écoles pour préserver le confort des élèves.  

- Encourager les activités scolaires permettant la découverte de la nature et de l’alimentation : visites de fermes, 

cueillette de champignons, cuisine des légumes cultivés dans l’école, etc.  

- Rendre les écoles ainsi que les activités extrascolaires accessibles aux enfants avec un handicap ou une maladie 

chronique en intégration avec les autres enfants.  

- Mener des campagnes pour inciter les enfants à consommer de l’eau à l’école.  

 

En matière de petite enfance, les partenaires décident de :  
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- Créer une plaine de jeux dans chaque village et dans plusieurs quartiers de Soignies et donner la parole aux 

enfants lors de l’installation ou la rénovation d’espaces de jeux. 

- Augmenter l’accueil de la petite enfance, notamment via l’extension ou la création d’une nouvelle crèche et en 

favorisant l’installation de gardiennes encadrées dans les Villages.  

- Offrir un « kit nouveaux parents » reprenant toutes les informations utiles sur les crèches, les écoles, les 

activités extrascolaires, etc.  

- Simplifier le contact entre les futurs parents et les crèches et accueillantes d’enfants disposant d’une place 

d’accueil pour leur enfant.  

- Pérenniser la Tarentelle afin de garantir un lieu d’accueil pour les enfants porteurs d’un handicap.  

- Maintenir le Conseil communal des enfants.  

En matière de jeunesse, les partenaires décident de :  

- Poursuivre et renforcer le soutien aux Maisons de jeunes et aux Mouvements de jeunesse, notamment en 

mettant à disposition du matériel et en facilitant leurs démarches administratives.  

- Renforcer les collaborations avec INFOR Jeunes.  Mettre sur pied un Conseil communal de la jeunesse (16 – 

18 ans).  

- Maintenir les centres de vacances communaux / plaines et l’organisation de stages à prix accessibles. 

 

4/ Permettre aux générations actuelles et futures d’accéder à des logements de qualité  

 

Pour les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO, il est de la responsabilité des autorités communales de préparer 

l’avenir et de garantir un développement harmonieux de notre entité. C’est aujourd’hui qu’il faut prévoir les logements 

qui accueilleront demain les jeunes Sonégien.ne.s. Ce développement devra s’élaborer avec l’objectif de préserver la 

spécificité de la Soignies : une ville à taille humaine.  

 

Concrètement, ils décident de :  

- Préserver les terres agricoles et le caractère rural de l’entité.  

- Développer un projet de rénovation urbaine afin d’obtenir des subsides permettant de rénover notre Centre-

Ville.  

- Continuer à imposer aux promoteurs d’investir dans des infrastructures publiques (aires de jeux, parcs, etc.) 

pour tout projet immobilier initié sur l’entité (politique de charges d’urbanisme).  

- Intensifier la mixité sociale, notamment en imposant, via les charges d’urbanisme, la création de logements 

publics ou de logements adaptés aux seniors ou aux personnes à mobilité réduite.  

- Créer une charte urbanistique pour les promoteurs immobiliers, reprenant les attentes de la Ville.  

- Assurer la pérennité de l’Agence Immobilière Sociale (AIS) et renforcer l’offre de logements à loyers modérés. 

- Soutenir la création de logements d’urgence / de transit, notamment pour les personnes en grande difficulté, les 

femmes victimes de violences conjugales, les personnes victimes d’un incendie, etc.  

- Continuer à lutter contre les habitations inoccupées et poursuivre la politique de contrôle de la salubrité des 

logements. 

- Faciliter des formes collectives de logement comme la colocation, les coopératives de logements, les « 

Community Land Trust » ou encore les logements intergénérationnels, notamment à travers les règles 

d’urbanisme.  

- Encourager la rénovation et l’isolation des logements. 

 

5/ Poursuivre le développement d’une mobilité aisée, douce et sécurisée  

 

Les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO développeront une stratégie transversale veillant à améliorer la mobilité sur 

le territoire. Ils accorderont une attention particulière au renforcement de la sécurité routière, au bénéfice de l’ensemble 

des usagers de la route.  

 

De manière transversale, les partenaires décident de :  

-  Mettre sur pied un plan global et transversal de lutte contre les excès de vitesse sur tout le territoire de l’entité, 

via notamment des aménagements routiers. Un budget supplémentaire de 30.000€ sera ajouté à cet effet.  

- Mettre à jour le Plan communal de mobilité sur base d’un budget de 150.000€, subsidiable à 75%.  

- Tout mettre en œuvre pour créer un accès entre la Chaussée du Roeulx et le quartier des Carrières.  

- Mettre sur pied des campagnes de sensibilisation à la sécurité routière dès le plus jeune âge en collaboration 

avec les associations locales.  

 

Pour favoriser la mobilité douce, les partenaires décident de :  

- Prolonger les tronçons du Ravel et les liaisons cyclo-piétonnes entre les villages et le centreville et améliorer 

les pistes cyclables pour renforcer la sécurité des usagers. Un budget de près de 2 millions € sera prévu sur la 

mandature.  
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- Négocier avec les TEC pour renforcer l’offre de bus dans les Villages (au quotidien et/ou lors des festivités 

locales) et envisager la mise sur pied de navettes entre le centre-ville et les Villages certains jours et à certaines 

heures.  

- Favoriser le covoiturage et organiser un système de véhicules à partager.  

- Prévoir des parkings vélos dans toute l’entité.  

- Inciter la SNCB à restaurer les bâtiments de la gare afin de pouvoir y installer de nouveaux services publics 

(mise à disposition de vélos, accueil de la petite enfance…).  

 

Pour faciliter le stationnement, les partenaires décident de :  

- Réaménager le Boulevard Roosevelt en collaboration avec le SPW notamment pour augmenter le nombre de 

places de parking et améliorer la place consacrée aux usagers faibles (piétons, cyclistes) et aux riverains.  

- Augmenter l’offre de parkings gratuits en centre-ville et autour de la gare pour faciliter l’accès aux commerces 

et aux services.  

- Faciliter les démarches avec la société chargée de délivrer les cartes riverains et améliorer le système de cartes 

temporaires pour les indépendants qui doivent faire du domicile (infirmières, kinés, médecins…).  

- Encourager la mise à disposition de parkings privés aux heures d’inoccupation. 

 

 

6/ Construire une Ville « écosociale »  

 

Pour les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO, Soignies doit devenir une entité modèle en matière de développement 

durable et de protection de l’environnement. Leur objectif est de réduire de 40% les émissions de CO2 et d’augmenter 

de 27% la production d’énergie renouvelable de la Ville de Soignies d’ici 2030.  

 

Les partenaires décident de :  

- Créer un Echevinat du Développement durable. 

- Consacrer un budget d’environ 800.000€ par an à la mise en œuvre de nos engagements dans le cadre de la 

Convention des Maires 2030, avec l’objectif d’atteindre la neutralité énergétique à l’horizon 2050.  

- Renforcer les projets de développement durable avec participation citoyenne, dont notamment l’île 

photovoltaïque.  

- Continuer notre politique d’insertion de critères environnementaux et sociaux dans les marchés publics afin de 

soutenir les entreprises locales.  

- Encourager l’installation d’infrastructures telles que les bornes électriques et les bornes au CNG (Compressed 

Natural Gas) dans des lieux facilement accessibles aux citoyen.ne.s.  

- Pérenniser le Fonds de Réduction du Coût de l’Energie qui octroie des prêts à 0%.  

- Continuer des programmes de rénovation et d’isolation de bâtiments – publics et privés – par quartier, en 

collaboration avec la Région wallonne, afin de créer une dynamique collective et des économies d’échelle.  

- Continuer les achats groupés en énergie (électricité, gaz, pellets…) pour permettre l’accès à l’énergie au plus 

grand nombre via un prix attractif.  

- Tendre vers une Ville « Zéro déchets » en accompagnant les citoyens dans leurs démarches.  

- Encourager et accompagner l’ensemble des écoles dans une démarche de respect de la nature (objectif « Zéro 

déchet », mini-agriculture, environnement, citoyenneté, etc.).  

- Poursuivre au sein des bâtiments communaux les investissements nécessaires en matière de performance 

énergétique. 

- Mettre en place et généraliser l’utilisation de gobelets réutilisables pour les grands événements de notre cité 

afin de réduire les déchets générés.  

- Etudier la valorisation des effluents agricoles, des déchets de la commune et des  entreprises de jardinage. 

 

7/ Soutenir l’agriculture et maintenir le caractère rural de notre entité  

 

L’agriculture constitue l’une des particularités et l’une des forces de l’entité de Soignies. Pour la nouvelle majorité PS-

MR-Ecolo, il faut continuer à soutenir les agriculteurs et encourager les citoyen.ne.s à faire vivre les circuits courts.  

 

En matière d’agriculture et ruralité, les partenaires décident de :  

- Relancer un nouveau Plan Communal de Développement Rural (PCDR).  

- Développer des outils permettant aux citoyen.ne.s de trouver facilement les producteurs locaux situés près de 

chez eux (fléchage, brochure, site Internet de la Ville, etc.).  

- Favoriser les circuits courts en encourageant la coopération entre agriculteurs, transformateurs et distributeurs 

locaux et en faisant leur promotion auprès de la population, notamment via le label « Produits du terroir 

Sonégien », la « Halle aux saveurs », etc. 

- Soutenir la création de coopératives agricoles pour encourager les producteurs locaux et faciliter l’accès des 

habitant.e.s à des produits de qualité.  
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- Intégrer des clauses spécifiques dans les marchés publics de la Ville et du CPAS pour donner la priorité aux 

agriculteurs et producteurs locaux et former ces derniers aux procédures de marchés publics.  

- Renforcer le dialogue et les partenariats entre les agriculteurs et les autorités communales par la création d’une 

commission consultative agricole.  

- Soutenir la création d’un Hall relais « agricole » pour les petits producteurs afin de mutualiser leurs efforts. Un 

budget d’environ 500.000€ sera prévu, tout en allant à la recherche de subsides.  

- Accentuer la collaboration entre l’Office du Tourisme et les producteurs locaux.  

- Soutenir et encourager le maintien de notre foire agricole.  

 

En matière de bien-être animal, les partenaires PS-MR-Ecolo décident de :  

- Continuer à encourager la stérilisation des chats errants via des conventions avec les vétérinaires locaux.  

- Informer les citoyen.ne.s sur les gestes simples en cas de maltraitance via le site Internet de la Ville (contacts, 

refuges pouvant accueillir les animaux, etc.).  

- Soutenir les refuges et structures d’accueil des animaux situés sur l’entité et conscientiser dès le plus jeune âge.  

- Promouvoir le cheval de trait dans la ville. 

 

8/ Maintenir le dynamisme et la richesse des activités proposées sur l’entité, notamment par la culture, le sport, 

les loisirs et le secteur associatif  

 

Les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO veulent continuer à faire de Soignies une entité qui vit et qui bouge. Cela 

passe notamment par un soutien aux secteurs culturel, sportif, associatif et folklorique de l’entité.  

 

De manière transversale, ils décident de :  

-  Mettre sur pied une maison des associations et créer un échevinat des associations, pour répondre de manière 

plus simple et plus rapide aux demandes des associations.  

- Créer une cérémonie annuelle de remise des « mérites sonégiens » dans diverses catégories (sportive, 

culturelle, économique, sociale, etc.).  

- Intensifier la politique de mise à disposition de locaux communaux.  

-  

En matière de culture, les partenaires décident de :  

- Créer un pôle socio-culturel et éducatif regroupant la bibliothèque, l’espace public numérique, la ludothèque, 

une partie de l’Académie et une salle d’exposition.  

- Soutenir la programmation de groupes musicaux régionaux pour leur permettre de «rencontrer » un public plus 

large.  

- Favoriser, avec le Centre culturel, le dialogue citoyen concernant la programmation culturelle de la Ville. 

- Maintenir l’offre de prix réduits pour les publics défavorisés (article 27).  

- Créer une librairie éphémère au cœur de nos espaces verts avec du mobilier urbain, en collaboration avec la 

bibliothèque communale.  

- Réaliser un répertoire des artistes locaux et des associations culturelles locales.  

 

En matière de sports, les partenaires décident de :  

- Poursuivre les investissements en infrastructures sportives (hall omnisports, piscine, etc.) pour répondre à la 

demande des nombreux clubs sportifs sur l’entité. Un budget extraordinaire de 2,5 millions € sera prévu pour 

les infrastructures sportives et d’1,5 million € pour la piscine, en plus de l’entretien des installations existantes.  

- Créer un « bike park », un « skate park » et/ou un « agoraspace », en consultant les jeunes pour identifier les 

lieux les plus adéquats.  

- Poursuivre la rénovation et l’aménagement du Parc Pater (terrain de basket, dojo, parc, etc.).  

- Pérenniser l’offre mise en place par la Ville pour des groupes spécifiques (GymSana, handisport, « Je cours 

pour ma forme »…).  

- Continuer à soutenir les clubs sportifs de l’entité.  

- Promouvoir les clubs sportifs de l’entité notamment par l’organisation d’une journée « portes ouvertes » ou 

encore en renforçant les échanges avec les écoles (compétitions interscolaires, etc.).  

 

En matière d’animations festives, les partenaires décident de :  

- Mener une réflexion autour du site de la Motte de la Carrière du Hainaut (rue de Neufvilles), qui offre de 

multiples possibilités développements environnementaux, pédagogiques et touristiques.  

- Remettre à l’honneur le kiosque du square de la gare et faire revivre le Square Bordet. 

- Mettre sur pied un « quartier d’été » durant une partie des vacances scolaires, en partenariat avec le secteur 

associatif.  

- Développer et rénover les Maisons de Village (Chaussée-Notre-Dame-Louvignies, Naast, Casteau), via un 

budget de près de 500.000€.  

-  Poursuivre les projections de cinéma en plein air en centre-ville et dans les villages.  
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- Accorder une attention particulière aux associations patriotiques afin de préserver le devoir de mémoire.  

- Etablir un cadastre des lieux privés et publics, gratuits ou payants (avec conditions d’occupation des lieux, 

contacts, etc.) où des citoyen.ne.s peuvent se retrouver. 

 

9/ Garantir l’égalité des chances et soutenir les personnes en difficulté  

 

Les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO veulent garantir à tou.te.s les habitant.e.s, quels que soient leur âge, leurs 

revenus ou leur condition physique le droit de vivre dignement et de s’épanouir dans notre entité. Ils veilleront à ce que 

chacun.e soit respecté.e dans son identité tant au niveau de la gestion du personnel communal que dans les rapports aux 

citoyen.ne.s.  

 

En matière d’accès aux soins de santé, les partenaires décident de :  

- Défendre et soutenir le développement du Centre Hospitalier Régional (CHR) en tant qu’hôpital de qualité et 

de proximité.  

- Informer et promouvoir les formations de base en premiers secours auprès de la population (écoles, 

mouvements de jeunesse, entreprises, etc.). 

- Mettre sur pied une plateforme d’échanges rassemblant le CPAS et les acteurs de la première ligne de soins.  

-  Mettre en place une dynamique de promotion de la santé au niveau local.  

 

Pour les seniors, les partenaires décident de :  

- Développer des projets intergénérationnels en lien avec les maisons de repos et les écoles sonégiennes et 

valoriser l’expérience de nos seniors dans la vie communale.  

- Développer toutes les aides favorisant le maintien de nos aînés à domicile, tout en luttant contre leur isolement.  

 

Pour les personnes ayant un handicap, les partenaires décident de :  

- Poursuivre les aménagements facilitant l’accès aux espaces publics pour les valides et moins valides.  

- Prévoir des emplacements de parking réservés aux PMR lors des grands événements.  

- Garantir un accueil et un accompagnement de qualité au sein des services communaux pour les personnes 

souffrant d’un handicap.  

 

Pour les personnes en difficulté, les partenaires décident de :  

- Maintenir et développer l’aide sociale complète proposée par le CPAS (mécanismes des « articles 60 et 61 », 

insertion professionnelle, aides à domicile, aides juridiques, logement, etc.), visant l’accès de tout citoyen aux 

droits fondamentaux et à une vie digne.  

- Développer le travail des acteurs sociaux dans les quartiers en collaboration avec les associations locales.  

- Mieux informer la population du soutien que peut apporter le CPAS afin de lutter contre le non-recours aux 

droits sociaux.  

- Intensifier les actions de prévention du surendettement.  

- Soutenir les initiatives telles que les magasins coopératifs ou épiceries sociales pour faciliter l’accès à la 

nourriture saine. 

 

 En matière d’interculturalité, les partenaires décident de :  

- Proposer des activités de rapprochement interculturel en association avec les ASBL, associations locales et 

structures existantes. 

 

10/ Développer la stratégie touristique de Soignies et ses Villages Les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO 

veulent renforcer la valorisation de nos atouts, à la fois sur le plan du tourisme, du patrimoine et du folklore.  

 

Les partenaires décident de : 

- Développer un produit touristique sur les 1000 ans d’histoire de la Ville de Soignies : Soignies « Ville 

millénaire ».  

- Créer une offre touristique « séjour d’1 ou 2 journée(s) à Soignies ».  

- Négocier une collaboration avec le Musée Horta en vue de faire du « Modern Hôtel » un lieu d’attrait 

touristique. Un budget de près de 800.000€ sera prévu pour sa rénovation.  

- Développer des synergies avec les acteurs locaux (Musée du chapitre, Collégiale, secteur de la pierre bleue, 

cercle archéologique, château de Louvignies, etc.).  

- Soutenir et encourager le développement du secteur Horeca, des gîtes et des chambres d’hôtes.  

- Développer les synergies avec la Maison du Tourisme des Parcs et Canaux et avec la Maison du Tourisme de 

Mons. 

- Etablir une plateforme communale de développement du tourisme, avec les acteurs du tourisme, de la culture, 

les associations de commerçants et le secteur Horeca.  

- Déployer des outils digitaux pour le développement touristique.  
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- Mettre sur pied un système d’audio-guide pour visiter la ville et les villages. 

- Réaménager l’Office du Tourisme afin de permettre un meilleur accueil.  

- Créer des liens durables entre les écoles et l’Office du tourisme pour organiser des visites annuelles de Soignies 

et de ses monuments.  

- Poursuivre le développement et la promotion d’un éco-tourisme en animant les sites naturels, les parcs et 

jardins communaux (panneaux explicatifs).  

- Développer le tourisme mémoriel.  

- Continuer à développer le cyclo-tourisme et les balades pédestres. 

 

11/ Continuer à faire de Soignies une entité où chacun se sent en sécurité 

 

Pour les partenaires de majorité PS-MR-Ecolo, la sécurité est avant tout le résultat de toutes les politiques menées en 

matières sociale, économique, culturelle, éducative, de logement, de loisirs, etc. Les partenaires veulent continuer à 

garantir la sécurité des Sonégien.ne.s sur l’ensemble du territoire. Ils seront également attentifs à préserver « le 

sentiment de sécurité » et à lutter contre les incivilités. 

 

Les partenaires décident de :  

- Maintenir les investissements à hauteur de près de 3 millions € par an dans la Zone de police pour garantir la 

présence des policiers sur le terrain, notamment les agents de quartier. 

- Négocier avec la Zone de Secours Hainaut Centre pour maintenir une caserne de pompier et un service 

ambulance de qualité pour les citoyen.ne.s.  

- Augmenter le nombre de gardiens de la paix et d’agents constatateurs pour lutter contre les incivilités, 

notamment en sollicitant des subsides du fédéral et de la Région wallonne en matière de prévention.  

- Créer un lieu d’accueil et d’accompagnement de première ligne pour les victimes de violences intrafamiliales 

et créer des synergies entre tous les acteurs de terrain avec pour objectifs la prévention, le soutien, la prise en 

charge et un meilleur suivi judiciaire des victimes de violences intrafamiliales, du sexisme dans l’espace public 

et de toute forme de violence / discrimination.  

- Identifier en concertation avec les habitant.e.s des quartiers et les commerçants, les lieux jugés insécurisant et 

les aménager.  

- Poursuivre la plateforme sécurité qui réunit les représentants de la police, de la Ville, du CPAS, des écoles et 

du secteur associatif en fonction des besoins.  

- Placer des caméras aux endroits sensibles et dans le respect de la vie privée. 

- Créer un guide local de la citoyenneté afin de sensibiliser la population au respect du civisme, aux règles 

prévues dans le règlement de police, à la lutte contre le racisme, le sexisme et le populisme.  

- Sensibiliser préventivement les jeunes à la nocivité des drogues par l’organisation d’actions directement dans 

les écoles.  

- Intensifier les campagnes de sensibilisation de lutte contre les incivilités avec des actions telles que : semaine 

de la propreté, distribution de sacs pour déjections canines, etc.  

- Développer et mettre à jour la planification d’urgence au niveau local ainsi qu’une politique de gestion de 

crise. 

 

 

12/ Renforcer la participation citoyenne et poursuivre la modernisation de l’administration locale  

 

Les partenaires de majorité PS-MR-ECOLO veulent renforcer la transparence et la démocratie locale. Ils souhaitent 

également continuer à moderniser l’administration locale, avec toujours l’objectif d’un service de qualité, accessible à 

tou.te.s.  

 

En matière de participation citoyenne, les partenaires décident de :  

- Intensifier les rencontres participatives pour encourager l’implication des citoyen.ne.s dans la vie locale, avec 

la possibilité de financer certains projets citoyen.ne.s.  

- Organiser systématiquement une information de la population concernée pour tout projet important initié par la 

commune. 

- Présenter le PST en début, mi-mandat et fin de mandat afin d’informer les citoyens des objectifs de la ville et 

de leur évaluation en toute transparence.  

- Publier sur le site Internet de la Ville l’ensemble des mandats attribués par la Ville de Soignies ainsi que 

l’ensemble des subsides octroyés par la Ville.  

- Renforcer la promotion des initiatives existant déjà en matière de participation citoyenne, telles que le PCDR, 

la CCATM, le CC des enfants, le CC des aînés, etc.  

- Evaluer la faisabilité de diffuser les Conseils communaux en ligne sur le site Internet de la Ville / sur 

Facebook. 

-  Rencontrer systématiquement les comités locaux et commerçants pour tout projet les concernant.  
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En matière de modernisation des services communaux, les partenaires décident de :  

- Développer le guichet électronique en veillant à préserver l’emploi et à simplifier au maximum les démarches 

administratives. 

- Rafraîchir et densifier les informations disponibles sur le site Internet.  

- Mettre en place du wifi gratuit dans les zones pertinentes de l’entité.  

- Intensifier le service administratif à domicile pour les personnes ne sachant pas se déplacer.  

- Renforcer le dynamisme des commissions du Conseil communal.  

- Améliorer encore la qualité de l’accueil des citoyens, avec une attention particulière pour les personnes ayant 

un handicap. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Maintenant, on va pouvoir travailler avec l'Administration communal pour pouvoir enchainer sur l'élaboration de notre 

Programme Stratégique Transversal et revenir vers vous au Conseil communal pour vous présenter ce PST où là il y 

aura les objectifs stratégiques, les critères qui nous permettrons de voir si nous avons atteint nos objectifs, ces 

évaluations sont réalisées par l'Administration de manière totalement objective.  En tout, la DPC, c'est notre feuille de 

route et puis le PST deviendront l'opérationnalité de ces grands enjeux. 

 

Je vous remercie de votre attention, en tout cas, ça pose le cadre et c'est important de nos 6 prochaines années voire 

plus parce que bien évidemment il y a des projets dans notre DPC qui ne vont pas se concrétiser spécialement dans le 

cadre de cette mandature, il y a des choses qu'on va amorcer et qui pourront se concrétiser au-delà de cette mandature. 

 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Madame la Conseillère DOBBELS : 

La semaine passée, j'étais de garde et j'ai été appelée dans une maison de retraite et j'ai vu qu'il y avait une infirmière, 

pas d'aide-soignante, une personne seule avec 50 personnes âgées et j'ai trouvé ça inadmissible.  Je pense qu'il y a un 

manque de personnel partout, les gens se plaignent du manque de personnel à l'hôpital "Le Tilleriau" aussi.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On ne va pas  parler ici de quelle maison de repose est concernée et ce que je propose c'est qu'on puisse en parler par 

après et en tout cas il y a des normes d'encadrement qui existent et donc pour avoir leur agrément, ils doivent pouvoir 

respecter ces normes d'encadrement.   

 

Y-a-t-il d'autres interventions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vous remercie Madame la Bourgmestre pour la présentation, merci également pour le temps consacré hier à 

répondre à toutes nos questions.  On a passé plus 2  h 30 à discuter de différents éléments qui sont contenus dans la 

Déclaration de Politique Communale que vous présentez.  Bien sûr, une Déclaration de Politique Communale, c'est une 

série d'engagements, de souhaits, de désirs sur lesquels, évidemment, on va, nous, aussi, vous donner notre avis et notre 

position.  Dans ce que vous proposez, il y a une série d'éléments que nous allons continuer, nous allons étudier, nous 

allons poursuivre, c'est une bonne guerre, évidemment, dans certains éléments.  On a voulu essayer de retirer sur 

certains des chapitres qu'il nous semblait important, je dirais des éléments qui méritent un débat au sein ici de cette 

assemblée et donc on sait un petit peu partager le travail sur quelques éléments et c'est Madame DEPAS qui va 

commencer en parlant d'économie et de commerce local et Madame VOLANTE poursuivra en parlant de tourisme et de 

patrimoine puis ce sera Monsieur HOST en matière de déchets et d'eau et Monsieur BISET lui parlera de jeunesse et de 

petite enfance et je conclurai pour expliquer notre position à la fin de ces différentes interventions moyennant les 

réponses éventuelles que vous auriez à nous donner. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

De nombreux commerçants du Centre-Ville craignent l'ouverture prochaine du centre commercial sur le site Semaille, 

nous savons que vous en êtes consciente, le Collège a déjà fixé des conditions pour éviter qu' une concurrence directe 

avec les magasins existants au Centre-Ville.  Vous nous avez annoncé des actions concertées avec les uns et avec les 

autres afin que le nouveau centre commercial soit la porte d'entrée, si c'est bien ça que j'ai compris, la porte d'entrée 

vers les commerces de Centre-Ville.  Nous serons attentifs à ce que ces engagements soient pleinement respectés et nous 

venez de promettre, ici, avec cette Déclaration de Politique Communale, le soutien aux commerces du Centre par la 

mobilisation de 400.000 euros en 6 ans au travers d'incitants nouveaux et nous sommes, tout à fait, d'accord pour lutter 

contre les dessus de magasins trop souvent inoccupés donc c'est bien sûr tout ça positif, nous soutenons tout à fait cette 

mesure.  Vous nous avez parlé aussi d'envisager une rue piétonne entre la rue de Mons et la rue des Martyrs de Soltau 

via le parking du Delhaize.  Vous êtes déjà en pour-parler avec le propriétaire afin de maintenir ce parking.  Nous 

serons également très attentifs à ce sujet car, en effet, ce parking doit rester à disposition car ce parking fait vivre les 
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commerçants de la rue de Mons.  Par contre, nous aurions aimé trouver dans votre Déclaration de Politique 

Communale une position plus ferme au sujet des grandes surfaces, Nous déplorons l'absence d'un moratoire sur les 

grandes surfaces, plus aucune nouvelle implantation de grande surface, ni extension des existantes.  Pourquoi pas 

aussi, une obligation de fermeture hebdomadaire.  Mais, vous l'avez annoncé hier la Ville compte se doter d'un vrai 

schéma de développement commercial, nous aurons donc l'occasion d'en reparler et évidemment le plus vite sera le 

mieux.  En ce qui concerne le zoning, …. en partenariat avec l'IDEA, rénover l'ancienne partie du zoning qui en a 

d'ailleurs grand besoin.  Par contre, nous ne voyons aucune ambition pour ce qui concerne les nouvelles parties du 

zoning tel que l'accueil d'un centre et hôtel d'affaires, nous savons très bien que c'est peut être un investissement 

communal mais cela nous paraît, toutefois, essentiel pour assurer le plein déploiement de notre zoning en partenariat, 

bien évidemment, avec l'IDEA et avec la recherche…. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame DEPAS.  Madame VOLANTE 

 

Madame la Conseillère VOLANTE : 

Le choix de faire du développement touristique de Soignies l’une des 12 priorités communales réjouit le groupe 

ENSEMBLE qui estime que notre entité dispose d’atouts patrimoniaux et naturels pour développer un tourisme doux en 

synergie avec les acteurs locaux. Ensemble estime qu'il faut aussi soutenir et collaborer avec l’HORECA lors des 

activités touristiques proposées. ENSEMBLE demande que cette volonté s’inscrive dans une stratégie touristique (qui 

reste à définir) et en préservant et rénovant le patrimoine local. Le site du Vieux Cimetière, par exemple, mérite une 

remise en état urgente. Un dernier aspect à ne  pas négliger est une signalétique des lieux touristiques accessibles 

aux personnes à mobilité réduite (la Ville de Soignies est reconnue Handi-city, cela justifierait encore plus ce titre). 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame VOLANTE.  Monsieur HOST 

  

Monsieur le Conseiller HOST : 

Au sujet de la gestion des déchets, accompagner les familles dans leur démarche zéro déchet est intéressant comme de 

promouvoir l’utilisation de gobelets réutilisables. Mais il nous semble primordial de ne plus envoyer nos déchets 

organiques à l’incinérateur. Il existe des filières de biométhanisation qui valorise beaucoup mieux ce déchet ! Tout le 

monde ne composte pas à son domicile, dès lors organiser une collecte sélective doit être mis en œuvre au plus vite. 

Plus de 170 communes en Wallonie le font, plusieurs d’entr’elles dans notre région et au-delà des économies faites sur 

le traitement des déchets, un subside est prévu. Pourquoi donc attendre ? 

Il en va de même pour les bulles à verre, pourquoi ne pas installer des conteneurs enterrés là où c’est le plus utile : 

centre-ville, endroit proche des habitations. Ces conteneurs s’intègrent mieux dans le paysage, absorbent mieux le bruit 

et généralement sont mieux accepter par la population qui dépose moins ces déchet autour. Et en plus il y a un subside 

à la clé. Là aussi, il nous semble important de prévoir cette action avec Hygea ! 

Dans l’action de rénovation du recyparc, nous espérons qu’il y aura de la place pour toutes les filières de valorisation, 

en particulier les plastiques et surtout les déchets d’asbeste-ciment qui sont tellement polluant dans la nature. 

Au sujet de l’approvisionnement énergétique, nous prenons acte de votre projet d’île photovoltaïque dans la carrière du 

Perlonjour et  de l’implantation très récente des deux éoliennes. Ces deux modes de production sont déjà un premier 

pas pour produire de l'énergie à Soignies mais elles ne sont pas une production en continu, ce qui est un problème. 

Nous aurions aimé qu’une action comprenne une analyse du potentiel de notre ville en matière de biométhanisation de 

matière organique, de cogénération au départ de la biomasse et de géothermie. Le potentiel existe à Mons, pourquoi 

pas chez nous? Une étude commence dans certaines rues de Thieusies, nous pensons que c’est important de s’intéresser 

de très prêt à cette technologie. 

Enfin, au sujet de l’eau, nous sommes étonnés qu’il n’y ait pas d’actions envisagées au sujet de la lutte contre les 

inondations malgré les études faites par le passé et certaines promesses d’investissements qui ne voient pas le jour. Il en 

va de même pour l’installation des stations d’épuration où plusieurs d’entr’elle manque sur notre territoire (Thieusies, 

Neufvilles, Horrues et Chaussée). Cette mission est confiée à l’intercommunale IDEA, à nous d’obtenir ce qui est 

légitime pour les Sonégiens ! 

A l’heure de la transition écologique et dans notre société de plus en plus inquiète de l’évolution du climat, il nous 

paraît judicieux de vous avoir fait part de ces quelques actions stratégiques ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci  Monsieur HOST. Monsieur BISET 
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Monsieur le Conseiller BISET : 

Plusieurs engagements positifs sont pris vis-à-vis de projets à développer avec les écoles de l’entité (partenariat avec 

l’académie, proposer une soupe ou un fruit local gratuit aux élèves,…). ENSEMBLE se félicite que la commune 

s’engage dans cette voie avec la volonté d’impliquer toutes les écoles primaires et maternelles, quel que soit le 

réseau.La sécurisation des entrées et sorties d’école est un enjeu important. Vous proposez d’aménager leurs abords. 

Nous verrons lors de la présentation du budget quel est le montant que vous proposez d’investir, en espérant qu’il sera 

à la hauteur des attentes. 

Plutôt que « d’étudier la faisabilité de former des bénévoles », nous proposons d’agir collectivement et en concertation 

avec les directions d’écoles, les associations de parents et la zone de police afin de mettre sur pied un pacte pour une 

meilleure mobilité scolaire. 

Il s’agira d’identifier les carrefours et traversées devant être sécurisés. Sur base de ces constats, des stewards seraient 

formés et engagés (contrat ALE ou autre) pour aider la traversée des enfants aux carrefours identifiés – pas uniquement 

aux entrées des écoles donc.  

Complémentairement, la police assurerait une présence ponctuelle aux différents endroits pour lesquels un risque plus 

élevé serait identifié ou des problèmes signalés par les stewards. 

Pour l’accueil extra-scolaire, ENSEMBLE souhaite aller plus loin que la seule organisation d’un salon et invite le 

Collège communal à mettre en place des assises locales de l’extrascolaire afin de mieux coordonner les différents 

acteurs et aider au mieux les parents à concilier leur vie de famille et leur vie professionnelle. 

En matière de jeunesse, nous saluons votre proposition de mettre sur pied un Conseil communal de la jeunesse même si, 

à nos yeux, la jeunesse ne se limite pas à la tranche 16 – 18 ans. Nous suivrons l’évolution de cette proposition car un 

conseil de la jeunesse est un organe où se vit une démocratie, non seulement ouverte, mais aussi participative.  

Le dispositif devra permettre l’émergence de la participation et de l’action et, de ce fait, il est nécessaire de lui donner 

les moyens d’être représentatif et actif. Ce dernier devra disposer d’une autonomie, financière notamment, et d’une 

liberté d’initiative. Il importe de lui donner des balises pour susciter l’action. Une attention particulière doit être 

apportée aux obstacles rencontrés pour la participation de certains jeunes fragilisés. 

Votre projet de mise à jour du Plan communal de mobilité est une excellente nouvelle, l’actuel datant de 2003 et n’ayant 

été mis en œuvre que partiellement. Mais il importe de ne pas attendre les résultats de l’étude pour rectifier certaines 

modalités qui sont déjà en vigueur. Citons par exemple le recentrage de la zone 30 autour des écoles et dans le centre 

historique. 

On s’en rend davantage compte aujourd’hui, avec les travaux de la chaussée de Mons, il est plus que nécessaire de 

désenclaver le quartier des carrières. Créer un accès direct à la chaussée du Roeulx est un début de solution. Créer ou 

adapter une voirie pour la mise en œuvre d’un contournement « sud » de Soignies serait une autre solution à analyser. 

Enfin, votre proposition d’améliorer le système de cartes de stationnement pour indépendants rejoint une demande 

relayée de longue date par notre groupe et nous nous en réjouissons. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BISET. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y a d'autres questions ? 

Dans mes collègues, certains veulent répondre ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame VINCKE 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Je souhaite intervenir et je vous remercie de me donner la parole, Madame la présidente.  

Je tiens à vous saluer, vous toutes et tous présents ici ce soir, mandataires et citoyens.  

Je profiterais aujourd’hui de ma toute première intervention - en tant que Conseillère communale Ecolo - pour saluer 

le travail de concertation mené dans cette équipe de majorité en vue de préparer la déclaration de politique 

communale.  

Ce travail nous a permis de faire le point sur ce qui constitue la charpente de notre engagement commun pour la Ville 

jusqu’à fin 2024.  

Les objectifs qui sont ciblés, et je m’en réjouis, le sont en vue d’allier une plus grande justice sociale avec une justice 

environnementale accrue à l’échelle de notre territoire local.  

C’est avec impatience et enthousiasme, que je me prépare à participer aux projets qui traduiront concrètement nos 

objectifs.  
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Dans la déclaration qui nous occupe, je retrouve des mots forts qui je l’espère se traduiront au travers d’actions tout 

aussi solides.  

J’y note le mot audace : je pense qu’il ne doit pas quitter nos esprits de mandataires locaux comme de citoyens, au 

regard des dernières et multiples manifestations pour le climat.  

Par ce que Soignies possède de fameux atouts pour le futur, nous nous devons de les valoriser et de les pérenniser pour 

les générations qui nous suivent mais aussi nous nous devons d’en user avec intelligence au bénéfice de de tous les 

citoyens d’aujourd’hui.  

Je salue à ce titre la volonté, dans la mandature qui commence, d’inscrire de nombreux fondamentaux qui participent à 

une réelle transition de société.  

D’un point de vue développement durable, je pense par exemple :  

- A la mise en place du PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT DE LA NATURE dont nous n’étions pas pourvus 

jusqu’à présent, qui nous permettra de participer en partie à enrayer l’effondrement de la biodiversité à l’échelle de 

notre territoire ;  

On prend souvent ce domaine comme le parent pauvre mais décoratif de l’environnement. Je tiens à souligner 

l’importance de considérer cette action de lutte comme incontournable tant il est de notoriété scientifiquement 

reconnue que le maintien de la biodiversité est une condition sine qua non de la pérennité de l’humanité ;  

- Je pense à la création d’un budget concret de 800.000 euros annuels pour atteindre notre neutralité énergétique en 

2050 et ce dans le but de lutter réellement contre le réchauffement climatique par le biais de la Convention des Maires ;  

D’un point de vue MOBILITE,  

- On soulignera la décision de consacrer un budget annuel conséquent (2 millions d’euros) à la réalisation et la 

sécurisation de la mobilité cyclo-piétonne ainsi que le développement du covoiturage parce que le déplacement de 

demain se doit d’être diversifié et accessible à tous dans les meilleures conditions ;  

D’un point de vue économique ou socio-économique :  

- Je tiens à souligner un réel soutien qui sera apporté aux producteurs locaux par la mise en place d’un Hall de 

producteurs, d’une Commission agricole pour assurer le soutien et la mise en valeur de ceux qui travaillent dur pour 

nous nourrir ;  

- Notons également l’accessibilité à tous les enfants de maternelles et primaires de l’entité de bénéficier gratuitement 

de fruits ou de potage de légumes de saison issus de nos producteurs locaux ;  

D’un point de vue urbanistique :  

je salue le projet de mise en place d’une charte intégrant les exigences socio-environnementales de la Ville à présenter 

dorénavant aux potentiels promoteurs immobiliers ;  

D’un point de vue gouvernance et de la démocratie participative :  

Je souligne par exemple avec satisfaction en la mise en place et la publication prochaine d’un cadastre des mandats et 

des subsides communaux ;  

D’un point de vue cohésion sociale :  

En ce qui me concerne, me sentant particulièrement proche de la cause des femmes, je tiens à souligner la grande 

satisfaction qu’évoque pour moi, la volonté de création d'un lieu d'accueil et d'accompagnement de 1ère ligne pour les 

victimes de violences intrafamiliales ainsi que la perspective d’amélioration de la collaboration entre acteurs de 

première ligne ;  

Et puisque faire de la politique, c’est anticiper :  

je souhaite brièvement revenir sur une mesure prévue dans notre déclaration de politique communale, concernant la 

Charte « Soignies Commune paysanne » à propos de laquelle j’appelle les mandataires à aller plus loin, de manière à 

introduire la notion de lutte contre la précarisation du monde paysan face à l’industrie agro-alimentaire et une 

meilleure accessibilité à la terre pour les jeunes candidats agriculteurs qu’ils soient issus du monde agricole ou non.  

Enfin, j’arrête là ma liste, je ne peux citer tous les thèmes ni toutes les perspectives, tant cette déclaration de politique 

communale est riche et ambitieuse sous bien des aspects.  

Je conclurai par ceci : à l’heure actuelle, nous sommes 28.009 habitants à Soignies.  

Dans les défis qui nous attendent d’ici 2024, nous ne serons pas trop de 28.009 cerveaux, de paires de bras vaillants et 

autant de coeurs à l’ouvrage pour faire en sorte qu’à Soignies il fasse bon vivre pour tous et que notre Ville rayonne à 

sa juste valeur.  

Pour résumé, chers mandataires, chers citoyens, appliquons-nous et impliquons-nous !  

Je vous remercie de votre attention. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame VINCKE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Tout ne demandait pas nécessairement une réponse, il y a des éléments qui m'interpellent et je trouve qu'il faudrait y 

réfléchir et voir comment on peut intégrer dans notre Déclaration de Politique Communale pour le futur, je trouve que 

c'est important, il y a des choses qui ont été évoquées et je vous avoue que tout n'est pas complet, il y avait certains 

éléments sur lesquels vous êtes venus.  C'est voulu aussi parce que c'est un projet de Ville qu'on a envie de mener avec 

l'Administration communale, les services administratifs mais aussi avec l'ensemble des citoyens et avec vous autres 
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aussi, vos remarques sont les bienvenues et on pourra en intégrer dans la suite des travaux.  Aujourd'hui, il faut nous 

laisser un peu le temps d'analyser ces propositions et de voir comment les intégrer mais je suis certaine qu'on pourra 

faire un pas également vers les propositions que vous avez formulées aujourd'hui comme le demandait Madame 

VINCKE. 

Par rapport au centre commercial, oui, nous sommes bien conscients qu'il y a une forte crainte par rapport à ça et c'est 

un projet que nous encadrons depuis le début, on en a, longuement, parlé hier notamment. Le centre commercial, on ne 

veut pas que ce soit vu comme la porte d'entrée vers notre Centre-Ville, on souhaiterait que les personnes viennent notre 

Centre-Ville et garder cette caractéristique de notre Centre-Ville et ce qui fait que les personnes viennent à Soignies et 

que nos commerces fonctionnent, c'est grâce à nos commerçants dynamiques, c'est grâce au fait que la Ville est dotée 

d'un magnifique patrimoine, qu'elle a été embellie par les nombreux travaux qui ont été réalisés et c'est là-dessus qu'il 

faut pouvoir travailler.  Bien évidemment, dans nos contacts que nous avons avec le promoteur, ce qu'on veut c'est qu'au 

centre commercial, on parle du Centre-Ville et qu'il y ait des liens entre les deux, ça devrait pouvoir faire un lien, ça 

devrait être vaincu comme on va à l'un et à l'autre, on va au Centre-Ville et on passe par le centre commercial à un 

certain moment, c'est ça en fait la dynamique qu'on souhaiterait.  On souhaiterait vraiment faire un travail en 

collaboration avec les commerçants et avec les acteurs économiques parce que ce sont les commerçants mais aussi les 

services, les banques, les bureaux qui existent au Centre-Ville, c'est vraiment tous ces acteurs économiques là qu'on 

souhaite mettre autour de la table.  L'objectif même de mettre le lancement de notre espace Coworking en Centre-Ville 

va dans cet objectif-là, c'est d'amener du flux supplémentaire toujours au Centre-Ville. 

Par rapport à la liaison piétonne sur le site DELHAIZE, on est bien d'accord par rapport à ça.  Votre regret du position 

plus ferme sur les grandes surfaces, il faut nous laisser encore travailler comme je vous l'ai dit hier, on travaille sur la 

mise sur pied d'un Schéma de développement commercial, on reviendra vers vous par rapport à ces éléments-là et dans 

cette étude, on voit très bien qu'on n'est pas à saturation, proche de la saturation, qu'on n'y est pas encore, on aura 

l'occasion d'avoir ces débats-là avec vous, avec l'opposition notamment.  

Au niveau du zoning, ça transparaît peut-être pas à ce que j'ai dit mais derrière toutes ces mesures, le zoning n'a pas 

été oublié, les personnes qui font partie du zoning, on a de nombreuses réunions avec eux, on essaie de les entendre 

quand ils ont des difficultés pour mettre en place toutes des actions, la dernière action en date, c'était lié à un problème 

de sécurité sur le site, on a rassemblé tous les acteurs, on a regardé avec eux qu'elle était la problématique et on essaie 

de voir avec eux et la police des mesures qu'on pouvait faire pour améliorer la sécurité sur le zoning notamment. 

Au niveau de l''idée de l'hôtel, bien évidemment, c'est quelque chose qui est important, on a déjà un hôtel sur Soignies, 

qui se trouve à Casteau, on a de nombreuses chambres d'hôtes et gîtes et on en a beaucoup qui voient le jour sur 

Soignies.  C'est un maillage qu'on doit mettre à l'honneur, faire beaucoup plus de publicité sur ce qui existe mais, nous, 

au niveau du Collège, on est persuadé qu'un hôtel supplémentaire, il y aurait le nombre de clients potentiels qui 

pourraient faire vivre l'activité et on en est persuadé et on aimerait.  Maintenant, notre souhaite n'était pas si, à un 

moment donné, il y avait un investisseur pouvant être intéressé d'ouvrir un hôtel sur Soignies, notre souhait n'était pas 

de le mettre dans le zoning mais dans le Centre-Ville.  On aurait préféré avoir être à proximité du Centre-Ville, toujours 

pour faire vivre notre cœur de ville.   

Par rapport au Vieux Cimetière, bien évidemment, c'était un point important, d'ailleurs, il y a, vous le verrez dans le 

budget 2019, on a prévu la rénovation de certaines pièces internes au Vieux Cimetière et on souhaite continuer à 

rénover ce site en allant chercher des subsides et pour pouvoir faire un petit bijou et un outil touristique.  Sincèrement, 

il suffit de faire une fois une visite et j'invite toutes les personnes, ici, présentes à une fois réserver une visite, avec une 

personne travaillant à l'Office communal du Tourisme, comme quand vous allez visiter une autre grande ville à 

l'extérieur de Soignies, faites le Soignies, vous allez découvrir Soignies d'une autre manière, elle regorge de richesses, 

des choses qu'on passe tous les jours devant et qu'on ne voit pas.  Il y a un richesse au niveau de l'histoire de notre ville, 

je vous invite vraiment avec le personnel compétent que nous avons à l'Office communal du Tourisme. 

La sensibilisation de collaboration avec l'Horeca et les activités qui se font au niveau du tourisme, de la culture, 

totalement d'accord avec vous, la signalétique Horeca accessible PMR, je trouve que c'est quelque chose de vraiment 

intéressant sur lequel pourrait travailler.  On l'avait déjà fait une fois dans une publication quand c'était "Soignies, 

Week-end Wallonie Bienvenu" dont tous les sites et Horeca accessibles au PMR, on l'avait signalé, c'est vraiment 

quelque chose sur lequel on peut travailler à l'avenir. 

Au niveau de l'Environnement, je vais céder la parole à Monsieur l'Echevin LECLERCQ. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERQ : 

J'avais envie de répondre par rapport à l'Environnement et donc d'abord je remercie Monsieur HOST parce qu'on sent 

une approche à la matière, c'est toujours intéressant d'écouter les personnes quand ils sont proches de la matière.  La 

convention des maires pour laquelle on va consacrer un budget d’environ 800.000€, c'est quand même une somme.  Les 

premiers éléments de réponse sont globaux, c'est quand même une somme qui est colossale et on va pouvoir travailler 

sur les différents niveaux en énergie, réduire le CO2 et donc, il y aura, probablement, dans les points que tu proposes 

un travail fait dans ce sens-là. Autre chose que j'avais envie de dire avant de répondre point par point, c'est que ce sont 

des propositions intéressantes mais j'ai envie aussi, quand on parle d'environnement, de croiser les domaines et créer 

des synergies interservices, je prends un exemple on ne peut plus, aujourd'hui, avoir une attention particulièrement sur 

l'environnement, sans se dire aussi que c'est un problème de mobilité aussi.  Rappelons-nous que si nous voulons 

développer la mobilité douce, c'est pour, essentiellement, éviter qu'on pollue encore plus en utilisant la voiture et ça 
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rejoint aussi l'objectif environnemental.  Je ne suis pas occupé de dire qu'il faut arrêter la voiture, je n'ai pas un 

discours qui va faire qu'on va diviser les citoyens sonégiens, je dis simplement qu'il faut trouver des trucs et astuces de 

plus en plus pour qu'on n'arrête de prendre trop souvent la voiture ou qu'un certain nombre de personnes puissent 

arrêter de prendre la voiture.  Je pense que de créer des synergies inter-domaines, ça peut être intéressant et on doit 

communiquer et je suis certain que le Collège communal est d'accord avec moi. 

 Concernant l'approvisionnement énergétique et les efforts que Soignies a déjà engagé par rapport aux photovoltaïques 

et à l'éolien, j'ai quand même déjà envie de dire parce que c'est tout un programme, j'ai plutôt envie de voir le verre à 

moitié rempli que le verre à moitié vide parce que je crois qu'il y a un sentier là, par rapport aux panneaux 

photovoltaïques, et Monsieur Hubert DUBOIS est venu travailler et à proposer des choses très intéressantes pour les 

citoyens pour pouvoir s'engager, s'informer, ils vont être partie prenante d'une projet qui est quand même un vaste 

projet.  La biométhanisation, il est certain et nous en avions parlé, c'est à l'étude au niveau du Collège communal et au 

niveau des services communaux, on n'a pas voulu, expressément le mettre dans la déclaration, ça n'est pas dit pour ça 

qu'on ne va pas y travailler, on a eu des informations qui nous laissent croire que cela peut être intéressant mais aussi 

parfois des avis contradictoires.  On va étudier la question et je pense qu'on va le faire avec toute honnêteté que ça 

réclame.  

Les bulles à verre, j'ai envie de dire "pourquoi pas" et concernant le nouveau parc, il est certain qu'on va être très 

vigilent pour essayer d'avoir un service le plus complet possible et qui va nous aider dans ce combat par rapport à 

l'environnement.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je vais compléter ton intervention parce Monsieur HOST nous interpelle sur la question d'épuration et je voudrais, 

simplement, dire que nous sommes loin le mauvais élève en Wallonie que du contraire et que nous suivons le rythme 

qu'ils sont les décisions du Gouvernement wallon dont depuis 20 ans qui a été géré par le PS, CDH, ECOLO et 

aujourd'hui MR/CDH et que nous suivons leur rythme qui est donné par rapport à la Région wallonne avec une 

directive qui date depuis 20 ans par rapport à l'Europe.  Nous avons un retard mais je souligne la qualité absolue du 

travail de nos services techniques et financiers en collaboration avec l'IDEA qui est l'intercommunal qui a été désignée 

par la SPGE qui est l'organe officiel et la Région wallonne et donc du Gouvernement et de dire à quel point tout se 

passe dans les délais et normalement.  On doit se rassurer et donc il ne faut pas laisser entendre Monsieur HOST que 

nous sommes en retard,  nous ne le sommes pas par rapport à l'ensemble de la programmation de la Région wallonne 

mais encore de souligner à quel point nos services en synergie avec l'IDEA font un travail exceptionnel, Casteau est 

occupé de finaliser, je sais qu'il y a, évidemment, les villages que Monsieur HOST a cités mais ça suivra le rythme.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à ce qui avait dit par Monsieur BISET, je retiens les états généraux de l'accueil de la Petite Enfance, je 

pense que c'est quelque chose sur lesquels on pourrait se revoir et voir un peu ce que vous avez imaginé la derrière 

mais ça peut être une très bonne idée au niveau du Conseil de la Jeunesse, voilà, c'est parce qu'on a eu des contacts 

avec les directions d'Ecoles, parce qu'il y  a tout un travail qui se fait dans les écoles également et c'est pour cela qu'on 

avait choisi cette tranche d'âge mais on peut, bien évidemment, rediscuter de ces éléments-là.  Important le 

contournement sud, oui, bien évidemment, à prévoir et on ne l'a pas mis là mais c'est clairement quelque chose sur 

laquelle on doit réfléchir et on doit pouvoir avoir un projet tout près quand il y aura un projet appel pour la recherche 

de subside, c'est clairement qu'il faudra y répondre.   

Pa rapport à Madame VINCKE qui parlait de la charte "Soignies, Commune paysanne", je propose que Monsieur 

BORREMANS, tu puises, une fois, en discuter quand tu réunis tes agriculteurs pour la première fois et que ce soit un 

sujet qui puisse être abordé et élaboré avec les intéressés.   

Je sais que je n'ai pas répondu à tout le monde mais en tout cas je veux saluer le caractère constructif des réactions des 

uns et des autres et, nous, on est ouvert à pouvoir intégrer certaines propositions  qui ont été réalisées aujourd'hui. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour vos réponses Madame la Bourgmestre et les compléments de réponses par Messieurs les Echevins. 

En conclusion, le groupe ENSEMBLE est étonné, positivement étonné, des engagements contenus par la Déclaration de 

politique communale : elle reprend  85% des propositions contenues dans le programme ENSEMBLE d’octobre 2018. 

Mieux même, de nombreuses propositions originales d’ENSEMBLE y figurent (et dont certaines avaient refusées voici 

quelques années par l’ancienne majorité PS-MR), par exemple : l’amélioration de la sécurité aux abords des écoles 

avec des agents formés, la valorisation du patrimoine historique de Soignies (Collégiale,…), un budget spécifique pour 

des pistes cyclables (2 millions sur 6 ans), une Maison des Associations, des WC publics en ville, une formule de 

parking facilité pour les professions médicales qui vont chez les patients…) 
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Aussi, les 8 conseillers ENSEMBLE disent « CHICHE » aux engagements et intentions repris dans la déclaration de 

politique communale ! Même s’il y a des regrets et des absences (pas de baisse annoncée du prix de la carte d’identité, 

maintien de taxes locales qui nuisent à l’emploi, pas d’engagement pour réduire les poubelles, pas de STOP à 

l’extension des grandes surfaces,…). ENSEMBLE votera la déclaration de politique communale qui correspond à 85% 

de son programme électoral. Bien sûr, c’est dans la concrétisation de ces projets que l’on pourra jauger les résultats de 

cette déclaration de politique communale. 

ENSEMBLE donne donc rendez-vous rapidement à la majorité communale pour traduire ses intentions en actes! Trois 

débats devront rapidement arriver sur la table du Conseil communal :  

1) le nouveau plan communal de mobilité (comment favoriser les piétons et vélos et développer les transports collectifs 

et partagés ?),  

2) le premier schéma de développement commercial de Soignies (comment soutenir le commerce de proximité ?) 

3) le suivi de la convention des maires (comment Soignies va contribuer concrètement à sauver le climat ?).     

Nous serons donc très attentifs à la suite, notamment au nouveau programme stratégique transversal ainsi qu'au 

prochain budget communal. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES.  

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Mon rôle de Chef de groupe PS est généralement d'attendre les remarques de l'opposition pour pouvoir me positionner 

et j'hésite aujourd'hui et j'ai même préparé les interventions.  Parce que si j'avais dû préparer mon intervention à 

l'avant et j'aurai dû la modifier en toute hâte parce que si vous avez été surpris Monsieur DESQUESNES, je l'ai été 

également et agréablement après votre intervention mais également pour les interventions des différents membres du 

groupe Ensemble. Je m'attendais, je ne vous le cache pas, à des tirades et parfois le groupe Ensemble nous y avait 

habitué, c'était peut-être un autre temps et peut-être maintenant nous surfons sur la trêve des confiseurs, on est peut-

être encore dans cet esprit de Noël mais, évidemment, je suis agréablement surpris d'entendre que vous adhérez 

évidemment à cette Déclaration de Politique Communale, je pense qu'il y a un élément qui était important parmi tous 

les éléments qui ont été cités, c'est le fait de dire qu'un sonégien sur 5 a moins de 20 ans et donc je pense que Soignies 

avait l'obligation d'avoir une Déclaration de Politique Communale audacieuse, ambitieuse, et on le doit à cette 

nouvelle génération qui est une chance pour Soignies d'avoir cette belle jeunesse, c'est un défi pour Soignies de pouvoir 

la gérer que ce soit en matière d'emplois, que ce soit en matière de logements pour permettre aux sonégiennes et aux 

sonégiens, aux gens des villes et des villages de continuer à pouvoir vivre, de continuer à pouvoir consommer, de 

pouvoir continuer à travailler au sein de cette entité.  J'entends, évidemment, la main tendue pour vous c'est confortable 

également cette Déclaration de Politique Communale, ça vous permettra de pouvoir faire le monitoring et de faire, 

évidemment, votre rôle d'opposition et j'ai envie de dire que si ça et là il y a des manquements, vous devrez les 

souligner, ce sera votre rôle même si je me permettrai parfois de dire que je ne suis pas tout à fait d'accord avec vous 

mais si, en tout cas, elle est remplie et je crois, en tout cas, en termes d'ambitions, vous avez l'air pleinement satisfait, il 

vous restera qu'une chose en 2024, c'est de pouvoir, à ce moment-là, voter pour un des partis de la majorité. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais aussi souligner à quel point le débat a été, extrêmement,  ouvert, je dirais même d'une cordialité et d'un 

respect des différents intervenants et point de vues, de revenir sur la métaphore de Monsieur LECLERCQ, le verre et 

donc je suis persuadé que l'assemblage de la majorité PS, MR et ECOLO a pu réaliser, est un breuvage 2019-2024.  Je 

souhaite que tous puissent évidemment le consommer sans modération pour l'intérêt de Soignies.   

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je trouve qu'il faut être entreprenant, il faut avoir des projets, il faut y croire, c'est important, il faut avoir de l'audace.  

Monsieur DESQUESNES a rappelé quand même que derrière il faudra, nécessairement, un budget et dont on s'attèlera  

à pouvoir sortir un budget qui permettra de répondre à nos ambitions.  Autre chose que j'ai envie de dire et j'ai 

beaucoup apprécié que vous preniez l'exemple du moins 50 % de CO2 rien que sur la mobilité.  Je rappelle, 

simplement, que ça et si on va vers ça et on l'a décidé, et vous soutenez notre décision, ça supposera de faire des choix, 

et pour avoir participé, pendant 6 ans, au Conseil communal, j'ai beaucoup et encore je ne veux pas diviser les 

citoyens, mais ça supposera de faire des choix qui peut-être vont déplaire à un certain moment.  Pour ne prendre qu'un 

exemple, si nous continuons à penser, et vous avez la manière dont j'ai déjà parlé dans ce Conseil, à maintes reprises, 

en termes de déplacements de voiture, en terme de d'augmentation de parking sur Soignies, cet objectif, rien que pour 

parler de mobilité, ne sera pas rempli.  Je voulais quand même insister et à un moment il y a des choix à faire et qu'on 

va devoir être courageux et j'ai envie de dire au Conseil communal, à tous, qu'on soit dans la majorité ou dans 

l'opposition, puisqu'on va vers des choses très constructives, ensemble, soyons courageux ! 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ.  

 

Je vous propose de passer au vote. 

 

 

Vu l'article L1123-27 du Code de la Démocratie locale qui prévoit que "dans les trois mois après les élections des 

échevins, le collège soumet au conseil communal un programme de politique générale couvrant la durée de son mandat 

et comportant au moins les principaux projets politiques" ; 

 

Considérant la formation d'une majorité PS-MR-Ecolo suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

  

Considérant la présentation de la Déclaration de politique communale lors de la commission spéciale du 28 janvier 2019 

; 

  

Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la publication des actes ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE  

  

Article premier : d'approuver la Déclaration de politique communale 2019-2024. 

  

Article dernier :  de publier cette Déclaration de politique communale conformément aux dispositions de l'article 

L1133-1 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN  quitte la séance 

 

 

5. REGIE COMMUNALE AUTONOME "AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL" - COMPOSITION DU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION - DESIGNATION DES ADMINISTRATEURS "PRIVES" - VOTE 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignes est invité à approuver ce mardi 29 janvier la désignation des 

administrateurs « privés » au sein de la RCA « Agence de développement local ». 

 

A côté des 9 administrateurs représentant la Ville de Soignies, les 3 administrateurs « privés » seront : 

 Mr Daniel KESTEMONT, président de l’asbl ADESCAT 

 Mme Chantal RICHET, représentant le secteur « commerce », en accord avec l’association des commerçants 

« Cosmo » ; 

 Mr Jean-Philippe MASSART, président d’U.N.I.S. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome 

appelée "Agence de Développement Local - Soignies" et en arrêtant les statuts; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 juin 2018 modifiant les statuts de la RCA ADL-Soignies, et notamment 

les dispositions reprises sous le titre IV. Règles spécifiques au conseil d’administration; 

  

Considérant que le Conseil d'administration de la RCA ADL-Soignies se compose de 12 mandats, dont 3 réservés aux 

administrateurs "privés" représentant chacun respectivement: 

- L'Union des industriels de Soignies 

- l'asbl ADESCAT 

- le secteur commerce; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2018 procédant à la désignation des administrateurs 

« publics » de la RCA ADL-Soignies ; 

  

Vu les articles 23 et 24 desdits statuts portant sur les modalités de désignation des administrateurs « privés », tels que 

repris ci-dessous : 

Article 23 
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Les membres du conseil d’administration de la régie qui ne sont pas conseillers communaux sont présentés par le 

collège communal. 

Ils sont désignés par le conseil communal. 

La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux dispositions 

spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d’ordre intérieur du conseil communal. 

  

Article 24 
Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux : 

 des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé dont l’activité est 

nécessaire ou utile à la réalisation de l’objet de la régie ; 

 des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l’activité est nécessaire ou utile à la réalisation 

de l’objet de la régie. 

  

Vu la délibération du Collège communal du 17.01.2019 proposant les désignations suivantes: 

 renouvellement du mandat de Monsieur Daniel KESTEMONT pour représenter l’ASBL ADESCAT dont il est 

président ; 

 renouvellement du mandat de Madame Chantal RICHET, pour représenter le secteur "commerce", et ce en 

accord avec l’association des commerçants « Cosmo » ; 

 désignation de  Monsieur Jean-Philippe MASSART pour représenter  l'UN.IS, dont il assume la présidence ; 

A l'unanimité, 

  

Article premier: complémentairement à sa délibération du 03 décembre 2018 procédant à la désignation des 

administrateurs "publics" de la RCA ADL-Soignies, désigne, en qualité d'administrateurs de la RCA ADL-SOIGNIES 

(partie "privée"): 

 Monsieur Daniel KESTEMONT pour représenter l’ASBL ADESCAT dont il est président ; 

 Madame Chantal RICHET, pour représenter le secteur "commerce", et ce en accord avec l’association des 

commerçants « Cosmo » ; 

 Monsieur Jean-Philippe MASSART pour représenter  l'UN.IS, dont il assume la présidence ; 

  

Article 2: copie de la présente délibération est transmise aux intéressés ainsi qu'aux organismes qu'ils représentent, pour 

information; 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise à la RCA ADL-Soignies, pour disposition. 

 

 

Monsieur le Conseiller MAES quitte la séance. 

 

 

6. COLLEGIALE SAINT-VINCENT - REPARATION DE SURFACES INTERIEURES - CHAUFFAGE - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 janvier le lancement de deux 

marchés publics portant sur la Collégiale Saint-Vincent à Soignies : 

 d’une part sur les travaux de restauration des conduites de ventilation et de dallage dans le chœur de la 

Collégiale ; 

 d’autre part les travaux de restauration des vitraux de la Chapelle du Saint-Nom. 

 

Le premier marché relatif à la réparation des surfaces intérieures représente un budget estimé à 56.188€ TVAC et sera 

lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

Le second marché portant sur la restauration des vitraux de la Chapelle du Saint-Nom sera lancé par procédure ouverte. 

Il est estimé à 281.000€ TVAC, divisé en 3 phases réparties sur 2019, 2020 et 2021. 

 

Dans les deux cas, un dossier sera transmis à l’Agence Wallonne du Patrimoine en vue d’obtenir un subside. 

 

 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, Square 

de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 

  

Considérant le cahier des charges réf. CSV-03 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES 

ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.437,17 € hors TVA ou 56.188,98 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que ce dossier sera transmis, en vue d'une subsidiation,  à l'Agence Wallonne du Patrimoine, Direction 

générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, Département du Patrimoine, 1, rue des 

Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Jambes ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

2019 sous réserve de son approbation par  les autorités de tutelle ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges n°CSV-03 et le montant estimé du marché “Collégiale Saint-Vincent - 

Réparation de surfaces intérieures - Chauffage”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.437,17 € hors TVA ou 56.188,98 €, 

21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3. de transmettre le dossier en vue d'une subsidiation à l'Agence Wallonne du Patrimoine, Direction générale de 

l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, Département du Patrimoine, 1, rue des Brigades d'Irlande, 

1 à 5100 Jambes. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

7. COLLEGIALE SAINT-VINCENT - RESTAURATION DES VITRAUX DE LA CHAPELLE DU SAINT-

NOM - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Considérant que le marché de conception pour le marché “Collégiale Saint-Vincent - Restauration des vitraux de la 

Chapelle du Saint-Nom ” a été attribué à DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 

1070 Bruxelles ; 

  

Considérant le cahier des charges réf. CSV-05 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES 

ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 232.734,60 € hors TVA ou 281.608,86 €, 21% TVA comprise, 

divisé en 3 phases réparties sur les années budgétaires 2019, 2020 et 2021: 

  

 *Phase 1: estimée  à 111.061,73 € hors TVA ou 134.384,69 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 2: estimée à 58.740,35 € hors TVA ou 71.075,82 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 3: estimée à 62.932,52 € hors TVA ou 76.148,35 €, 21% TVA comprise 

  

Considérant que les travaux portent sur : 

  

*Phase 1 : installation du chantier (dont échafaudages)/dépose des vitraux/restauration des façades et 

maçonneries/renouvellement des barlotières/pose d’une verrière de protection 

*Phase 2 : restauration des vitraux en atelier 

*Phase 3 : installation de chantier (dont échafaudages intérieurs)/remise en place des vitraux restaurés en pose muséale 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que ce dossier sera subsidié par l'Agence Wallonne du Patrimoine, Direction générale de l'Aménagement 

du Territoire, du Logement et du Patrimoine, Département du Patrimoine, 1, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 

Jambes ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu  au budget extraordinaire 2019 sous réserve de 

l’approbation du budget par le Conseil et par les autorités de tutelle ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° CSV-05 et le montant estimé du marché “Collégiale Saint-Vincent - 

Restauration des vitraux de la Chapelle du Saint-Nom ”, établis par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES 

ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 232.734,60 € hors TVA ou 

281.608,86 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article dernier .- De financer cette dépense par le crédit qui sera prévu au budget extraordinaire 2019 sous réserve de 

l’approbation du budget par le Conseil et par les autorités de tutelle. 

 

 

8. DENOMINATION DES VOIRIES DE L'ANCIEN SITE TECHNIC GUM - VOTE 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 janvier la dénomination de trois 

nouvelles voiries pour le nouveau lotissement sis sur l’ancien site Technic Gum. 

 

Les noms de voiries proposées sont les suivants, en lien avec la toponymie des lieux : 

 Rue des Crinoïdes (fossiles marins en forme de plantes très présentes dans la pierre bleue) 

 Rue de la Boucharde (outil en forme de marteau mais dont les surfaces de percussions sont garnies de 

pointes… la boucharde est utilisée dans le travail de la pierre) 

 Rue du Concédé (ancienne voie de chemin de fer reliant les carrières Wincqz à la gare). 

 

Ces dénominations ont été approuvées par la commission royale de toponymie et dialectologie. 

 

Considérant la demande du service urbanisme d'attribuer des noms de rues au nouveau lotissement sis sur l'ancien site 

Technic Gum ; 
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Considérant qu'il a lieu de nommer les voiries (en couleur sur le plan) ; 

  

Considérant que trois nouvelles voiries résidentielles vont être ouvertes, il y a lieu d’attribuer des noms à ces voies 

publiques ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 7 décembre 1972 stipulant que "Pour la dénomination de nouvelles voies de 

communication : (...) il sied de puiser en premier lieu dans les données de l’histoire, de la toponymie et du folklore de la 

localité" ; 

  

Vu la proposition de la Bibliothèque communale pour les noms suivants: 

- rue des Crinoïdes (fossiles marins en forme de plantes très présents dans la pierre bleue) - absente dans villes belges ( 

une autre en France) 

- rue de la Boucharde (outil en forme de marteau mais dont les surfaces de percussion sont garnies de pointe... la 

boucharde est utilisée dans le travail de la pierre 

- rue de la Gradine (ciseau de tailleur de pierre dont le taillant est muni de dents à tranchant court...) à noter cependant 

que le ce mot est également utilisé par le Centre Reine Fabiola de Neufvilles pour l'un de ses foyers) 

- rue du Concédé (ancienne voie de chemin de fer reliant les carrières Wincqz à la gare) 

  

Vu l'avis favorable de la section wallonne de la Commission  Royale de Toponymie et de Dialectologie ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article unique : d'attribuer : 

 à la voirie en rose, le nom de "rue des Crinoïdes". 

 à la voirie en orange, le nom de "rue de la Boucharde" 

 à la voirie en jaune, le nom de "Concédé" 

  

 

9. DENOMINATION D'UNE NOUVELLE VOIRIE (CLOS) A CASTEAU (PERPENDICULAIRE A LA RUE 

DES COMBATTANTS) - VOTE 

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 janvier l’attribution du nom 

« Clos des Maîtres de poste » pour une nouvelle voirie à Casteau, perpendiculaire à la rue des Combattants. 

 

Le nom « Clos des Maîtres de poste » fait référence au fait que, à partir du XVII
e
 siècle, Casteau est devenue une halte 

« de la malle-poste » reliant Paris à Bruxelles. À l’époque le transport des courriers se faisait via des chevaux et un 

équipage dont un « maître de poste » qui devait résider dans ce relais. 

 

Cette dénomination a été approuvée par la commission royale de toponymie et dialectologie.  

 

 

Considérant la demande du service urbanisme d'attribuer un nom de voirie au nouveau Clos sis à Casteau 

(perpendiculaire à la rue des Combattants); 

  

considérant qu'afin de faciliter les demandes de permis d'urbanisme, BPost suggère d'attribuer un nouveau nom de rue 

plutôt que de poursuivre une numérotation par rapport à la rue des Combattants; 

  

Considérant qu'il a lieu de nommer le clos (en couleur sur le plan) ; 

  

Considérant qu'une nouvelle voirie résidentielle va être ouverte, il y a lieu d’attribuer un nom à cette voie publique ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 7 décembre 1972 stipulant que "Pour la dénomination de nouvelles voies de 

communication : (...) il sied de puiser en premier lieu dans les données de l’histoire, de la toponymie et du folklore de la 

localité" ; 

  

vu la proposition de la Bibliothèque communale pour le nom suivant: 

"Clos des Maîtres de poste" 

  

Vu l'avis favorable de la section wallonne de la Commission  Royale de Toponymie et de Dialectologie ; 

 

A l'unanimité, 
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DECIDE : 

  

Article unique .- :d'attribuer le nom de "clos des Maîtres de poste" à la voirie concernée 

 

 

Messieurs les Conseillers MAES et FERAIN rentrent en séance. 

 

 

10. MISE A JOUR DU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DES MAISONS DE VILLAGE ET DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES DE LA VILLE - APPROBATION - VOTE   

 

Le conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 29 janvier les modifications du 

règlement d’ordre intérieur des maisons de village et des infrastructures sportives de la ville. 

 

La mise à jour comprend principalement : 

 Un ajout dans l’article 1 du règlement insistant sur l’utilisation des maisons de village « en tant que lieux de 

rencontres polyvalents susceptibles de susciter de nouvelles activités, de nouveaux projets et de développer 

davantage de contacts et relations entre les habitants de l’entité », et non en tant que local ou siège des 

associations locales. Cet ajout spécifie également que « les maisons de village ne sont pas prévues ni adaptées 

pour recevoir des activités de culte ». 

 Une indexation des tarifs dans l’article 2, comme chaque année. 

 Un ajout dans l’article 5 précisant que les dépôts de matériel autorisés restent aux risques et périls du déposant, 

et que l’administration communale décline toute responsabilité en cas de vol. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur le Conseiller HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Madame la Présidente, 

Madame et Messieurs les Échevins, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

La décision qui est proposée ce soir propose de préciser en divers points  le règlement d’ordre intérieur des maisons de 

village et notamment ceci : 

Les infrastructures de type Maisons de Village ne sont pas prévues, ni adaptées, pour recevoir des activités de culte. 

Cette interprétation du règlement méconnaît les indications du mémorial administratif de Province du Hainaut toujours 

en vigueur et contredit également des décisions antérieures du Conseil Communal prises à l’unanimité notamment lors 

de la vente des cures d’Horrues, de Chaussée-Notre-Dame et de Thieusies par la Ville de Soignies. 

Celle-ci avait garanti l’accès aux anciennes Maisons Communales, devenues depuis Maisons de Village, aux paroisses 

des villages pour les réunions du Conseil de Fabrique, pour un lieu d’écoute et d’accueil et pour des activités 

paroissiales dont la catéchèse. 

La position de notre Échevin met en défaut l’accord conclu entre les autorités civiles et religieuses qui garantissait la 

concorde et le respect des opinions philosophiques et religieuses. 

J’ai demandé aux services de la Direction Générale de retrouver dans les archives du Conseil Communal les documents 

qui reprennent les dispositions exactes de cet accord qui reste toujours d’actualité. 

Pour les raisons invoquées, le Groupe Ensemble ne peut exprimer que son désaccord sur le vote de ce nouveau 

règlement d’ordre intérieur des Maisons de Village étant donné l’interprétation extensive qu’en adonné M. l’échevin 

lors de la Commission du conseil communal. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HACHEZ.   

Monsieur BORREMANS 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

J'entends bien votre demande par rapport aux différentes conventions qui ont été faites entre la Commune et les 

Fabriques d'Eglise.  Par rapport à Chaussée et Thieusies, il y a uniquement une convention pour mettre en place un site 

d'archivage et un lieu pour faire les réunions de Fabriques d'Eglise.  Par rapport à Horrues, je vous reprends par 

rapport au Catéchisme que vous avez, notamment, pointé, la Maison de village d'Horrues ne prend en considération de 

location que le niveau inférieur et tout ce qui est au niveau sanitaires donc les deux locaux qui ont été donnés à la 

Fabrique d'Eglise, prêtés FE et notamment aux Agronomes…parce que vous avez oublié aussi  cette convention-là.  
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Donc les deux locaux ne sont jamais loués ni à un privé, ni à des associations, à défaut de la FE et des Agronomes.  Le 

règlement proposé aujourd'hui ne met en mal en rien les conventions portées précédemment.  De cette manière, des 

activités cultes, nous gardons un effet neutre et la neutralité nous la voulons, le Collège pour tous les bâtiments 

communaux.   Si nous acceptons l'ensemble que ce soit le catéchisme et si nous refusons d'autres religions nous serons 

attaqués de discrimination et ici l'Echevin de l'égalité des Chances ne nous laissera pas faire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BORREMANS 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans l'intervention de Monsieur HACHEZ, il y avait effectivement deux éléments, il y avait les engagements que la Ville 

de Soignies avait pris au moment de la vente de cures appartenant aux Fabriques d'Eglise et, en contrepartie, il y avait 

une série d'engagements.   

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Et notamment financiers aussi. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je disais simplement dans la matière, il y a des engagements, vous nous dites l'engagement pourrait être respecté avec 

le deuxième étage, c'est important d'entendre et d'acter, ici dans le PV, que la Maison de village d'Horrues ne concerne 

que le rez-de-chaussée et le bâtiment de l'ancienne maison communale.  Vous dites que pour Thieusies et pour 

Chaussée-Notre-Dame, il n'y a pas d'engagements similaires dont acte. Il n'en reste pas moins que, conformément à 

l'Arrêté provincial, il y a une série d'engagements que doit assumer la Ville par rapport à chaque organisation 

paroissiale.  Ce que nous demandons et on va voter le point ici, que la Commune puisse nous transmettre les réponses 

que vous fournissez pour chacune des paroisses par rapport à l'obligation qui est contenue dans l'Arrêté provincial 

pour que nous puissions clarifier les choses et qu'effectivement à un moment donné le document puisse se retrouver 

inscrit puisqu'il y a une obligation de mise à disposition d'une série d'espaces et, effectivement, quand la cure est 

vendue, c'est normal que quand la cure n'a plus d'usage physique pour une personne, elle puisse être vendue et les FE 

ont toujours accepté cette logique-là pour autant que la mission de base, le fait de disposer de locaux pour les fonctions 

qui sont listées dans l'Arrêté provincial soient bien remplies.  Nous, on souhaite avoir pour chacune des paroisses sur 

l'entité de Soignies, la réponse de façon à ce qu'on respecte à la fois  les engagements et bien sûr le devoir de neutralité 

de la Commune qui doit garder une distance équivalente entre chaque choix philosophiques ou religieux ou absence de 

choix. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Je voulais quand même être certaine de ce que j'ai entendu, pour la Fabrique d'Eglise de Thieusies, il y aurait un local 

dans la Maison de village pour l'archivage. 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Il y a un archivage au niveau communal et un lieu de réunion pour la FE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On s'engage à vous envoyer les informations que vous demandez, c’est-à-dire ce que la Ville donne par rapport aux 

obligations… 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Je vous donne la date de l'Arrêté provincial, c'est le 26 juin 1982. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

En fait ce qui est considéré comme Maison de village dans le bâtiment à Horrues ce n'est que le rez-de-chaussée, le 

règlement ne concerne que le rez-de-chaussée, il n'y a rien qui change dans les occupations à l'étage. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si on peut avoir la réponse, on va voter le point ici et si la réponse ne colle pas évidemment on reviendra avec un point 

complémentaire à l'ordre du jour pour évoquer le sujet. 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Je tiens à signaler à Monsieur HACHEZ que le Président de la Fabrique d'Eglise d'Horrues est, entièrement, d'accord 

avec la décision qui est prise aujourd'hui. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 
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Je voudrais de nouveau intervenir, je suis témoin puisque je suis engagé du côté des paroisses que les équipes de 

catéchisme de Thieusies ont eu un refus d'occupation de la Maison communale. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va revenir avec tous ces éléments-là. 

 

 

Vu le règlement d'ordre intérieur adopté par le Conseil communal en date du 28 avril 2015 ; 

  

Vu les articles 19, 20 et 21 de la Constitution précisant notamment l'exigence de neutralité des services publics en ce 

compris les lieux où ils s'exercent ; 

  

Considérant que lors de ces 3 dernière années, des demandes diverses telles que la création de sièges d'associations 

locales au sein des maisons de village, la tenue d'activités de culte ont été formulées ; 

  

Attendu que ces objets ne sont pas explicitement traitées au sein du Règlement d'ordre intérieur et qu'il y a donc lieu de 

le mettre à jour ; 

  

Vu la volonté d'indexer annuellement les différents tarifs de location ; 

  

Vu les différents problèmes rencontrés avec la mise en dépôt de matériel appartenant aux associations par ces dernières, 

il apparaît indispensable de rappeler explicitement au sein du Règlement d'ordre intérieur que la Ville décline toute 

responsabilité en cas de vol, ainsi que les conditions éventuelles qui encadrent tout dépôt ; 

  

Sur proposition du service ; 

A l'unanimité, 
  

Décide :  
  

Article premier : de prendre connaissance des modifications à apporter au ROI. 

  

Article dernier : d'approuver ces modifications. 

 

 

11. COMMISSION PARITAIRE LOCALE - COPALOC - RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DU 

POUVOIR ORGANISATEUR - VOTE 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce 29 janvier la désignation des membres de 

la Commission Paritaire Locale représentant la commune. 

 

Pour rappel, la Commission Paritaire Locale – dite CoPaLoc – est l’organe de concertation entre employeur et syndicats 

installé au sein de chaque pouvoir organisateur (PO) de l’enseignement officiel subventionné, avec pour missions entre 

autres de délibérer sur les conditions de travail des enseignants, d’établir les listes d’emplois vacants, etc.  

 

Le Conseil communal est invité à approuver la désignation des membres pour représenter le PO au sein de la CoPaLoc. 

 

Vu le décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés des établissements d’enseignement 

officiel subventionné entrant en vigueur le 01.01.1995, tel que modifié à ce jour et en particulier le Chapitre XII, 

Section 3, articles 93 à 96 traitant des Commissions paritaires locales ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 19.05.1995 relatif à la création, à la composition et aux 

attributions des Commissions paritaires dans l’enseignement officiel subventionné ; 

  

Vu sa délibération du 26.02.2013 désignant les membres effectifs et les membres suppléants représentant le Pouvoir 

Organisateur au sein de la Commission paritaire locale ; 

  

Vu sa délibération du 01.06.2017 désignant : 

  

- Madame Carinne DELHAYE, Echevine de l’Enseignement en qualité de Présidente de la Commission Paritaire 

Locale. 
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- Monsieur Jean-Pol VAN DEN ABEELE, Conseiller communal, en qualité de suppléant à la Présidence de la 

Commission Paritaire Locale; 

  

Considérant que suite aux dernières élections communales, il y a lieu de procéder au renouvellement de la délégation du 

Pouvoir Organisateur au sein de la COPALOC ; 

  

Considérant que la Commission Paritaire Locale des enseignements de la Ville de Soignies se compose de 6 membres 

effectifs représentant le Pouvoir Organisateur et de 6 membres effectifs représentant les organisations syndicales 

représentées au Conseil National du Travail; 

  

Considérant que les membres représentant le Pouvoir Organisateur sont désignés par le Conseil Communal; 

  

Vu l'email du CECP du 19.12.18; 

  

Considérant que le Conseil de l'Enseignement des Commune et des Provinces y confirme qu'aucune clé de répartition 

n'est imposée et que les représentants ne doivent pas obligatoirement faire partie du Conseil communal; 

  

Considérant que le CECP conseille généralement aux pouvoirs organisateurs de choisir les membres de leur délégation 

parmi les catégories de personnel suivantes : 

 Les mandataires publics siégeant au Conseil communal ; 

 Le Directeur général ; 

 Le responsable administratif de l'enseignement ; 

 Le conseiller pédagogique ou l'Inspecteur communal de l'enseignement; 

  

Entendu Madame Carinne DELHAYE, Echevine, présentant le dossier ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

A l'unanimité,     DESIGNE 

  

Article premier : 

a) en qualité de membres effectifs représentant le Pouvoir Organisateur au sein de la COPALOC : 

  

 Carinne DELHAYE, Echevine, domiciliée à 7060 Soignies, rue de la Station 67, en qualité de Présidente de 

droit ; 

 Julie MARCQ, domiciliée à 7060 NEUFVILLES, rue de Neufvilles 352/A  

 Marc FERAIN, domicilié à 7060 SOIGNIES, chemin des Théodosiens 49 

 Jacques BRILLET, domicilié à 7062 NAAST, rue Max Fassiaux 67 

 Lavdim QAUSHI, domicilié à 7060 SOIGNIES, rue de Neufvilles 190/A 

 Nadège LEFEBVRE, Responsable du service Enseignement  

  

  

b) en qualité de membres suppléants représentant le Pouvoir Organisateur au sein de la COPALOC : 

  

 Marc de SAINT MOULIN, Echevin, domicilié à 7060 SOIGNIES, rue Léon Hachez 40 

 Madeline BECQ, domiciliée à 7062 NAAST, Place de Naast 6 

 Nathalie DOBBELS, domiciliée à 7060 HORRUES, Chemin du Largepied 13/3 

 Gisèle PLACE, domiciliée à 7060 SOIGNIES, rue des Chasseurs 25 

 Markus HÖMSKE, domicilié à 7060 SOIGNIES, chaussée d'Enghien 22 

 Graziella Bombart, Employée d’administration 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise : 

 à Mesdames et Messieurs les Directeurs d’écoles pour information ; 

 aux organisations syndicales représentatives ; 

 aux intéressés. 

 

 

12. CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AINES ET DES MOINS VALIDES - RAPPORT 

D'ACTIVITES 2018 - INFORMATION 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce 29 janvier du rapport 

d’activités 2018 du Conseil Communal des Ainés et des Moins Valides (CCAMV).  
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Pour rappel, le CCAMV est un organe qui a pour mission de débattre des intérêts des personnes âgées et handicapées et 

des difficultés qu’elles peuvent rencontrer sur l’entité de Soignies.  

 

En 2018, les membres du CCAMV ont notamment participé au lancement du projet « la boîte dans le frigo » en 

partenariat avec le CPAS et ont organisé plusieurs réunions et conférences. 

 

 

 

Vu l'article 27 du R.O.I. du CCCAMV. adopté le 03/09/2013 et validé par le Conseil Communal le 12/11/2013 qui 

dispose que "Le CCCAMV. dresse un rapport de ses activités qu'il soumet au Conseil Communal et au Conseil de 

l'Action Sociale pour information, au plus tard le 31 mars de l'année qui suit l'exercice écoulé". 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

Sur proposition du Collège communal du 17 janvier 2019 ; 

  

  

Le Conseil communal prend connaissance du rapport d'activités 2018 du Conseil Consultatif Communal des Aînés et 

des Moins Valides. 

 

 

13. ARTICLE L 1122-24 C.D.L.D. - PETITION CITOYENNE - SECURITE ROUTIERE AU CHEMIN DE 

BIAMONT - DEMANDE D'EXPLICATIONS 

 

Conformément à l'article L 1122-24 C.D.L.D., les Conseillers communaux du groupe ENSEMBLE demandent 

d'inscrire à l'ordre du jour du Conseil communal de ce 29 janvier 2019 un point intitulé : 

  

PETITION CITOYENNE - SECURITE ROUTIERE AU CHEMIN DE BIAMONT - DEMANDE D'EXPLICATIONS 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES vous le présentez ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est un point sur lequel je pense que l'ensemble des Groupes politiques avaient été interpellés et nous nous permettons 

d'être le porte-voix de ce dossier et des intervenants, une pétition signée par une cinquantaine d'habitants du chemin de 

Biamont nous avait été adressée.  Cette pétition, visait à demander l'intégration de ce quartier dans la zone 50 km/h, 

voire 30 km/h de même que solliciter davantage de contrôle de la limitation de tonnage des camions empruntant le 

chemin Biamont.   

Depuis l'ouverture du contournement Nord des limitations de circulation des poids lourds ont été établies sur les 

Chaussées d'Enghien et de Lessines et la rue de Neufvilles d'une part, et les boulevards d'autre part.  Le chemin de 

Biamont ne peut donc pas servir ce by-pass pour rejoindre le zoning. 

Par ailleurs, plusieurs permis d'urbanisme ont été délivrés pour des terrains situés le long de cette voirie.  

Au vu de ces différents éléments et des arguments développés dans la pétition, la demande des habitations du chemin de 

Biamont nous semble pertinente et pleinement justifiée. 

 

Nous demandons donc d'obtenir les explications suivantes du Collège des Bourgmestre et Echevins :  

 

- Confirmez-vous que la zone est actuellement en dehors du périmètre "zone d'agglomération" ?  Une décision 

adaptation de la limitation de la vitesse est-elle envisagée ?  Si oui, quand la décision sera-t-elle présentée ?  

Quels sont les motifs d'un tel refus ? 

- Pour assurer l'effectivité des limitations de vitesse et de tonnage, des aménagements spécifiques tels que le 

placement de panneaux de rappel, d'éventuelles chicanes ou autres effets de porte sont-ils envisagés ? 

- Des mesures de contrôle ont-elles été sollicitées auprès de la zone de police ? Quand et avec quels effets ? 

 

J'aurais aimé des réponses des autorités communales et donc celles que vous voudrez bien nous donner ce soir. 

Je vous remercie. 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Trois petites précisions techniques : 
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1) Il est évident que ce chemin avant que le contournement se fasse, a été utilisé comme raccourci entre la 

chaussée d'Enghien et la Guelenne, des habitudes se sont prises et j'en reviens un peu à ce qu'on disait hier en 

Commission; 

2) Il y a un cabinet de professions libérales qui se trouve au milieu et qui traîne énormément d'acteurs beaucoup 

plus que vous le pensez.  Il y a déjà eu une extension assez substantielle de la zone de parking qui est vraiment 

un nœud dans cette rue-là. 

3) C'est l'aspect physique quand on est au boulevard, on a une forte descende qui engage et accélère la vitesse et 

effectivement qui contredit le ralentissement qui est prévu. 

Voilà les trois points que je voulais préciser. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à cette pétition, nous l'avons tous reçue je pense, tous les groupes politiques, elle a été envoyée en date du 

1
er

 octobre, c'était un peu avant les élections communales.  Au niveau de la majorité, c'est quelque chose qu'on n'a pas 

mis sur un banc et oublier, on partage vos inquiétudes et le fait de le remettre sur la table, vous pouvez en être certain 

c'est quelque chose dont on a déjà discuté.  Où j'ai un double problème par rapport au point proposé ici, j'ai une 

difficulté au niveau de la forme parce que, normalement, pour déposer un point, il faut qu'il y ait une délibération en 

faisant référence à l'article du code auquel vous faites référence l'article L1122-24 et ici il n'y a pas de délibération, 

c'est plutôt des questions imposées enfin de Conseil communal.  Pourquoi j'attire cette attention, c'est parce que je ne 

voudrais pas qu'on vienne présenter ce type de point à chaque séance alors que c'est clairement une question et un état 

des lieux.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je peux mettre une délibération. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je trouve que c'est important, c'est dans la forme mais il faut quand même respecter les instances et les procédures.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il fut un temps, le Collège communal avait une autre attitude par rapport à ce genre de point. 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par contre, je suis ouverte à ce genre de discussion mais je préfère 

 
Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ça fait partie des points sur lesquels je pense qu'on devra discuter au sein du groupe de travail sur la démocratie 

locale. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Là, ça fait partie du code, je m'explique par rapport à l'article du Code auquel vous faites référence.  Maintenant, 

l'autre élément qui me pose problème, c'est de devoir répondre maintenant à ce genre d'interpellation.  Comme je vous 

l'ai dit ce n'est pas quelque chose qu'on a mis sur le côté mais si vous avez été attentif à notre Déclaration de politique 

communale, il y a, clairement, dans l'axe 5 quelque chose qui est prévu et qui est la mise en place d'un plan global et 

transversal pour améliorer la sécurité et de lutte contre les excès de vitesse.  Donc, je pense qu'on ne peut pas voir que 

cette rue-là, il faut pouvoir avoir une vue globale sur l'ensemble du territoire parce que je vous avoue que des pétitions 

nous en avons plusieurs qui nous sont parvenues durant l'année 2018 et encore une ce matin.  Quand on rencontre les 

citoyens sonégiens de nombreux questionnements sur la sécurité, la vitesse, etc...c'est vraiment quelque chose qui vient 

très souvent et donc au lieu de répondre au cas par cas, ce que je préfère et ce n'est pas pour botter en touche, c'est 

qu'on puisse insérer cette réflexion, cette pétition dans cette réflexion globale dans ce plan global et transversal, 

toutefois, au niveau du Collège, ce que nous vous proposons, c'est de déjà, maintenant, pouvoir y placer des analyseurs 

de trafic qui nous permettrons de quantifier et de chiffrer un petit le passage, les vitesses et le type de charrois.  Au 

moins, nous aurons des éléments chiffrés qui nous permettrons par après de revenir ici avec notre plan global et de voir 

comment nous pourrons agir au mieux sur l'ensemble de notre entité.  Voilà, ce que nous, au niveau de la majorité, on 

vous propose comme méthode de travail.  On installe des analyseurs de trafic et en fonction des éléments chiffrés, on 

pourra voir quel aménagement on pourrait faire.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'entends ce que vous me dites, sur la forme, je pense qu'il faut qu'on en rediscute, il y a des éléments.  Sur le fond si on 

nous interpelle sur le sujet aujourd'hui, c'est parce qu'effectivement les pétitionnaires n'ont pas reçu de réponse à leur 

demande de début octobre. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Théoriquement, ils ont reçu une réponse, peut-être pas tous. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je réponds sur le fond,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Les demandeurs ont eu un accusé de réception mais ils n'ont peut-être pas eu une réponse sur fond, c'est ce que je viens 

de vous expliquer. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si on vient au Conseil communal avec le point, ce n'est pas, effectivement, pour rebondir sur chaque pétition, c'est 

qu'on est 4 mois  après l'envoi de la pétition et que certainement il y a eu un accusé de réception mais dans les faits 

qu'est-ce qui a été fait ?  Je pense que c'est ça l'interpellation et c'est la raison pour laquelle on a déposé ce point 

aujourd'hui au Conseil communal.  Alors, il y a un premier début de réponse aujourd'hui, vous nous dites "on va mettre 

des analyseurs de trafic", c'est, effectivement, un élément logique mais je ne voudrais pas qu'on mêle cette réponse-là 

dans un plan plus global etc…je comprends que vous vouliez une vision globale et on est tous d'accord et ça c'est le 

plan communal de mobilité 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, non, il y a le plan communal de mobilité et il y a notre plan global et transversal pour améliorer la sécurité et 

diminuer les excès de vitesse. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'entends bien mais si je me permets ce que les habitants de ce chemin-là attendent c'est une réponse concrète. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je ne suis pas occupée à botter en touche, je le dis bien.  Voilà que c'est important de quantifier.  Premier pas, on met 

ces analyseurs de trafic en fonction des chiffres et on ne reporte pas ça aux calandes grecques, je regarde notre Echevin 

de la mobilité, on a pris cette décision … 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

J'en ai déjà parlé au service de la mobilité 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Sur le premier élément, ça c'est un élément d'information, la zone, aujourd'hui, est bien en dehors du périmètre de 50 

km/h.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ça, aujourd'hui que l'on dise "là, il y a un problème", il y a une procédure enclenchée à moins que vous ne soyez pas 

d'accord sur le fait de dire… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On ne veut pas se prononcer aujourd'hui, on veut d'abord analyser les choses, on veut vraiment aller pas à pas et ce 

n'est pas qu'on ait attendu 4 mois, ce n'est pas ça, c'est que vous avez un peu tout ce qui s'est passé depuis le 14 octobre 

quand même, on n'a pas chômé et, en même temps, tout ça, ce n'est pas nous qui le faisons, c'est nos services aussi 

administratifs, on travaille donc main dans la main avec eux et eux ils attendent aussi de voir qu'elle était notre vision 

globale des choses, ça fait longtemps qu'on parle qu'on veut travailler sur un plan global et transversal.  Toutes les 

doléances qu'on a reçues, on n'oublie rien, la seule chose c'est qu'on ne voudrait pas répondre plus vite à des demandes 

parce qu'elles arrivent au Conseil communal, on aimerait bien voir cette analyse globale avec des éléments chiffrés 

avant de pouvoir intervenir. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'entends pour les interventions, les aménagements mais vous me dites cette rue-là, aujourd'hui, la vitesse autorisée, 

c'est 90 km/h, nous, on dit c'est un problème et nous demandons de ne pas attendre et on demande au prochain Conseil 

communal de venir avec une mesure de proposition ou que la procédure soit enclenchée pour qu'on mette cette rue-là à 

50 km/h.  Aujourd'hui, on a une densité d'habitations comparable à la rue, par exemple, celle que vous habitez 

aujourd'hui, c'est le même type d'aménagement. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

J'ai également reçu une pétition pour la rue où j'habite.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'y suis passé et les analyseurs de trafic y sont. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Les analyseurs ont été placés dans le cadre du contournement. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Notre groupe ne fait pas de procès d'intention concernant les éléments mais c'est simplement que le début de réponse, 

de placement des analyseurs de trafic est une bonne chose mais nous demandons vraiment que l'extension  de la zone 

50 km/h soit enclenchée.  On le dit tout de suite on redéposera un point pour le prochain Conseil communal avec un 

projet de délibération. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Ce que je vous propose c'est que ce soient des questions et qu'on en débatte la fois prochaine. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On proposera une proposition de délibération. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

D'accord, parfait.  En attendant, on va déjà poser les analyseurs de trafic en ayant les éléments chiffrés, ça nous 

permettra d'avoir des éléments objectifs pour pouvoir avancer. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Enclenchez la demande de mise du chemin de Biamont à 50 km/h ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je ne vous dis pas qu'on ne le fera pas mais qu'on analysera sur l'ensemble du territoire. 

 

 

 

 

14. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

Questions posées par divers Conseillers communaux lors du CC du 19 décembre 2018 

  

1. Monsieur le Conseiller HACHEZ prend la parole : 

"Je me fais l'interprète des commerçants du Centre-ville, de tous ceux qui travaillent chaque jour au Centre de Soignies 

et des bénévoles au service des associations locales pour vous poser officiellement une question publique à laquelle 

nous espérons que vous répondrez. 

Pourquoi les chalets du marché de Noël ont-ils déjà été construits ce lundi matin 10 décembre en nécessitant 

l'interdiction pour tout véhicule d'entrer sur la Place Verte et la Place Van Zeeland et en engendrant l'inaccessibilité du 

parking de la poste à partir du Boulevard, à hauteur de la rue de Neufvilles ? 

Pourquoi n'y avait-il pas de signalisation adéquate de cette interdiction d'accès le long du boulevard ? Cette absence de 

signalisation a causé des marches-arrière sur le boulevard même et aurait pu être à l'origine d'accidents graves de 

circulation. 

Comme cette inaccessibilité est le lot de plusieurs fêtes locales, pourquoi ne pas installer un fléchage clair qui indique à 

chacun le chemin à suivre pour accéder au parking de la poste par la rue Léon Hachez, la Grand-Place, la rue du 

Lombard et la Place Verte ? C'est d'ailleurs le cas chaque mardi ordinaire. Pourquoi ne pas institutionnaliser ce plan 

de mobilité adapté ? 

Les commerçants du Centre-ville se sont plaints du déplacement du marché ce mardi sur la Grand-Place, la Place du 

Millénaire et la rue Chanoine Scarmure, déplacement qui a supprimé un grand nombre de places de parking dont les 

clients de notre commerce local ont un cruel besoin en cette période d'achats de cadeaux de Noël. 
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Je vous demande aussi de revoir la signalisation de la mise en double sens de la rue des Martyrs de Soltau en cas de 

blocage des Places Verte te Van Zeeland. La signalisation actuelle fait preuve d'un grand amateurisme (un sac poubelle 

sur un panneau règlementaire) et serait certainement attaqué en justice en cas d'accident avec dégâts corporels. 

Une toute dernière question : Comment l'accès de ces places et rues bloquées est-il prévu pour les services de secours 

? Pensons aux nombreuses personnes âgées qui habitent les appartements du Centre-ville et qui auraient besoin d'un 

transfert le plus rapide possible vers un hôpital en cas de gros problèmes de santé. 

Merci pour votre écoute attentive et vos réponses attendues." 

  

Réponse du service 
  

  

1. Concernant les délais d’installation des chalets du marché de Noël : le début du montage a été avancé d’1 jour (du 

mardi au lundi) pour garantir la disponibilité des chalets pour les exposants à partir du jeudi, l’ouverture au public 

se tenant le vendredi soir.  
  

En effet, beaucoup d’exposants travaillent et doivent donc s’organiser en fonction de leur disponibilité pour assurer 

que leur chalet soit prêt, décoré, pour l’ouverture au public. Lorsque l’installation des chalets s’effectuait à partir du 

mardi après-midi (après le marché hebdomadaire), nous ne pouvions assurer cette mise à disposition le jeudi, surtout 

en fonction des conditions atmosphériques. 
  

Prévoir le montage à partir du lundi permet également aux équipes techniques de programmer les petites 

interventions utiles  lorsqu’il est constaté que certains chalets sont en mauvais état (ce qui est notamment le cas des 

chalets mis à disposition par Braine-Le-Comte -> réparations de toitures, de portes, de tablettes, …). 
  

Par ailleurs sachez que nous avons insisté pour que le montage ET le démontage soient exécutés dans les délais les 

plus courts. C’est ainsi que le marché hebdomadaire du mardi qui suit a pu à nouveau se tenir sur la Place Verte. 
  

2. Concernant l’accessibilité des places à la circulation, la signalétique est exactement la même que pour le marché 

hebdomadaire du mardi. Les panneaux situés sur le Boulevard sont les mêmes et l’interdiction de tourner est donc 

bien visible depuis le Boulevard. 
  

Nous partageons toutefois le sentiment que l’accès à la Place Verte a été bloqué trop tôt, et que les Places devraient 

rester accessibles jusqu’à l’ouverture du marché de Noël au public, le vendredi.  
  

Par ailleurs le Collège a insisté sur l’importance de provoquer le moins de perturbations possibles, en particulier 

pour garantir un accès facile aux commerces locaux. Un effort devra être fait en ce sens lors des prochaines éditions, 

notamment  

 au niveau du placement de la signalétique et de sa visibilité (par exemple les dates sur les panneaux 

d’interdiction de stationner devraient être plus visibles) 

 pour que certaines zones de stationnement puissent rester disponibles jusqu’au dernier moment (cfr. le long 

de la voirie place Van Zeeland ) 
  

3. Enfin, concernant l’accessibilité des places aux services de secours, sachez que le Marché de Noël, comme toute 

festivité importante organisée sur notre territoire, est assortie d’un dossier sécurité (cfr annexe) et fait l’objet de 

réunions de concertation entre notre agent Planu communal, les services de secours et les services de police. Un 

accès aux services de secours est garanti en permanence! 
  

[RQ : concernant le fait de placer un sac poubelle sur les panneaux de signalisation pour les masquer 

temporairement : ce type de masquage est fréquent et se pratique dans de nombreuses communes. L’essentiel est en 

effet que le masquage soit efficace et ne porte pas à confusion. Par ailleurs justement dans le cas présent nous avons 

investi dans une signalétique fixe, qui est accrochée à la façade de l’immeuble le long du Boulevard et peut être 

ouvert ou fermé selon les besoins.] 
  

  

2.     Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE aimerait venir avec les difficultés engendrées par le triangle crée pour 

la déviation, suite aux travaux du futur rond-point du Viaduc. A certaines heures, c'est praticable mais à d'autres, c'est le 

chaos. Elle demande de trouver une solution sur cette problématique. Elle souligne également la difficulté pour le 

passage des poids lourds.  

Madame la Conseillère DEPAS signale que même après les travaux du rond-point, le maintien de la mise en double sens 

de la rue Prévot sera toujours une problématique. 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE répond qu'à ce moment-là des aménagements par la SPW seront aménagés devant 

l'école de la Source. 
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Réponse du service 
  

Des modifications sont intervenues entretemps sur cet itinéraire de déviation. La situation est désormais plus 

sécurisée. La circulation des poids lourds a aussi été mieux calibrée. 

Au niveau de la fluidité, il n’existe pas de solution miracle dès lors qu’on doit intervenir sur une voirie supportant un 

charroi de l’ordre de 900 véhicules par heure dans chaque sens de circulation aux heures de pointe. 

A moins de disposer d’un système de feux tricolores dits « intelligents » qui modifient la temporisation suivant les 

moments de la journée, ce qui n’a pas été prévu initialement par le SPW, les embouteillages aux heures de pointes 

sont prévisibles et inévitables. 
  

Les nuisances qu’induit la mise à double sens de la rue Prévot ont été mentionnées au moment de l’octroi du permis. 

Il s’agit en fait de l’accès aux parcelles privées situées le long de cette voirie. 

Au vu des améliorations en termes de fluidité et de sécurité que le giratoire est censé apporter, ces nuisances d’ordre 

local ont été estimées de manière secondaire. L’accès serait malgré tout plus aisé que dans la situation actuelle de 

chantier. 
  

La modification du carrefour rue Prévot / chaussée du Roeulx a fait l’objet de discussions au sein de la CPSR. Les 

modifications de marquage et de régimes de priorité sont en cours d’étude au SPW. 
  

  

  

3. Monsieur le Conseiller HOST voit, à la rue du Perlonjour, la fin des travaux de l'accessibilité au Ravel. Il se 

demande comment les personnes à mobilité réduite, les cyclistes, vont-ils emprunter le Ravel ? 

  

Réponse du service 
  

Les éléments de réponse sont repris dans le dossier au moment où le principe des travaux a été approuvé par le 

conseil communal. 

La rampe / escalier réalisée est accessible aux piétons. Les poussettes et vélos peuvent être insérés dans les glissières 

prévues à cet effet. Le dimensionnement est fait pour que l’ascension ne soit pas trop raide et un palier intermédiaire 

a été prévu. 

La longueur disponible ne permettait pas de créer une rampe dont la pente aurait été conforme aux normes 

d’accessibilité. 
Une personne en chaise roulante peut accéder au RAVeL via le square de Savoye. 

  

  

  

  

Questions écrites de Monsieur le Conseiller DESQUESNES 

  

Aménagements à la Chaussée de Lessines suite à la fin des travaux de réfection 

La N57, voirie régionale reliant Soignies à Ghislenghien a été récemment rénovée dans l'agglomération de Soignies par 

le SPW. Les différents aménagements permettant à terme de requalifier en voire locale ont été concertés entre la Ville le 

SPW. 

En réponse à une question parlementaire, le Ministre Carlo DI ANTONIO m'a précisé que toute la partie régionale était 

terminée et que les aménagements tels que la finition des ilots et des abords à verduriser sont du ressort de la Ville. 

Quels sont les aménagements précisément prévus ? 

Le marché public a-t-il déjà été passé ? Quand ces aménagements pourront-ils être réalisés ? 

Quel est le budget qui a été prévu ? 

  

Réponse du service 
  

Contrairement à ce qui est précisé, la plupart des aménagements complémentaires qui restent à effectuer sont du 

ressort du SPW. 

Il s’agit d’une mauvaise compréhension du gestionnaire SPW de ce chantier. 

Les encadrements de bordures, le marquage routier et les glissières de sécurité seront placées prochainement par 

l’entrepreneur du SPW, en charge de celui-ci. 

Il est demandé que le SPW « livre » à la Ville un chantier terminé. 

La ville réalisera ensuite les plantations dans les encadrements et les ilots dans le cadre du budget ordinaire de 

fonctionnement du service des travaux. 
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Questions posées par Monsieur le Conseiller Manu HACHEZ lors de la Commission 4 du CC du 23 janvier 2019. 

  

La piste cyclable à la chaussée de Lessines entre la gendarmerie et le rond-point est-elle en double sens car il n’y a pas 

de marquage au sol ? 

  

Réponse du service 
  

Il y a un défaut de marquage sur cette voirie. Actuellement, le SPW, via le sous-traitant de l’entrepreneur a fait 

marquer une piste cyclable. 

Le marquage doit être modifié pour y réaliser une piste cyclo-piétonne bi-directionnelle matérialisée par le panneau 

F99. 

Les modifications doivent être réalisées par le SPW dans les prochaines semaines. 
  

La Ville de Soignies va-t’elle aménager le sentier du Maréchal à Horrues en piste cyclable ? 

  

Réponse du service 
  

Il n’y a pas de propositions en ce sens pour le moment. 

La ruelle est publique pour sa partie côté rue Général Buisseret mais nous n’avons pas l’assiette pour l’aménager 

vers le chemin d’Hubeaumel. 

Si l’opportunité se présente ultérieurement, cet itinéraire pourrait être intéressant. 

Néanmoins, sur l’entité, d’autres itinéraires cyclables actuels longent des voiries moins sécurisantes que le chemin 

du Généstier et d’Hubeaumel. Il est donc logique que nous mettions la priorité d’aménagements sur ces axes plutôt 

que sur le sentier du Maréchal. 

 

Questions posées par Madame la Conseillère Sandra VOLANTE lors de la Commission 2 du CC du 23 janvier 2019. 

 

Madame Volante signale que les 2 lampes du poteau d’éclairage situé à la chaussée du Roeulx 199 sont défectueuses. 

 

Réponse du service 

 

Comme il s’agit d’une voirie régionale, ce signalement a été fait au Centre PEREX de NAMUR ce jour. 

Malheureusement, le SPW n’intervient souvent qu’une fois par an lors de leur entretien annuel sauf s’il y a une 

dizaine de lampes en panne ou s’il s’agit d’un éclairage public à proximité d’un passage piétons.  

 

 

Madame Volante informe que la cour de l’Académie de Musique n’a pas été dégagée lors des récents épisodes neigeux.  

Des photos de la situation ont été envoyées à Monsieur l’Echevin VERSLYPE en tant qu’échevin des travaux et à 

Madame DELHAYE en tant qu’échevine de l’enseignement.  Quels suivis ont été apportés ? 

 

Réponse du service 

 

Incident signalé par Mme DELHAYE le mercredi 23/01 au soir. Intervention réalisée dès le lendemain matin par Mr 

BOLOME. Mr MICHAUX tient à rappeler qu’il ne s’agit pas d’une cour de récréation mais d’une avant cour. 

Désormais, nous dégagerons un chemin d’accès allant de la rue Ferrer jusqu’à la porte d’entrée. Cette tâche a été 

intégrée dans notre planning d’interventions prioritaires lors de chutes de neige 

 

 

Dans le cadre de l’épandage de sel par les équipes de la ville pour le dégagement des voiries enneigées, Madame 

Volante suggère qu’une communication soit diffusée sur le site de la ville et/ou sur les réseaux sociaux afin de tenir la 

population informée des lieux d’épandage. 

 

Nous en parlons avec la chargée de communication. 

 

QUESTIONS POSEES LORS DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2019 

 

1. Madame la Conseillère PLACE signale qu'au niveau de  la rue du Tour Petit Château, la rue est en sens 

interdit lorsqu'on descend du Viaduc malgré les interdictions, il y a des conducteurs qui empruntent cette voie 

qui est pourtant en sens interdit avec la présence d'une école juste à côté.  Il semblerait que ce soit dû 

essentiellement à l'incivilité récurrente de certains automobilistes mais le panneau de sens interdit est, paraît-

il mal placé et n'est pas visible d'une manière efficace au bas du Viaduc et il devrait être déplacé de façon à 

être plus visible.   
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2. Monsieur le Conseiller BISET signale qu'il y a quelques mois, une idée de projet du Club de Judo qui avait ses 

installations dans le Dojo du Parc Pater  et il a été décidé de rénover le Dojo et de meilleure optimisation des 

tatamis du bas, etc…Il demande qu'une réponse puisse leur être transmise sur la suite des travaux.  Le dojo 

mérite de gros travaux d'investissement.  

 

3. Monsieur le Conseiller HOST revient sur sa question relative à la collecte des sacs poubelles.  Le 28 décembre 

2018 lorsqu'il est rentré du travail le vendredi soir, il a constaté que  plusieurs rues à Soignies-Carrière et la 

Chaussée de Braine n'avaient pas été collectées.  Il signale que les citoyens sont lassés de ce genre de 

comportement de la part du collecteur, que les citoyens n'ont pas un numéro de téléphone, un 0800 par 

exemple pour exprimer leurs doléances de manière gratuite car, non seulement ils doivent rentrer leurs sacs 

poubelles conformément au règlement communal mais en plus ils doivent payer leur appel téléphonique pour 

contacter l'HYGEA.  Il pose la question de savoir que compte faire la Ville de Soignies pour pouvoir 

solutionner ces problèmes-là.   

 

4. Dans le cadre du Brexit, y-a-t-il beaucoup de demande de naturalisation au sein de la Commune de Soignies et 

comment la ville se positionne par rapport aux demandes qui sont rentrées ? 

 

5. Madame la Conseillère VINCKE souhaiterait une petite précision au sujet du stationnement au centre-ville, 1 

heure gratuite, et elle entend pas mal de satisfaction de commerçants, de citoyens et il lui semble que lors de la 

mandature précédente, la Ville s'était engagée à procéder une évaluation.  Elle demande comment est cette 

évaluation et est-ce qu'elle sera accessible pour les Conseillers communaux ? 

 

6. Madame la Conseillère MARCQ signale qu''elle a été interpellée par pas mal de neufvillois qui ont rentré leurs 

remarques sur le dossier d'extension de la Carrière du Hainaut dans le cadre de l'enquête publique qui s'est 

terminée ce vendredi 25 janvier et souhaiterait savoir si un retour sur le nombre de points et les contenus de 

ces neufvillois est prévu et voir la position. 

 

7. Monsieur le Conseiller PREVOT signale qu'il a été interpellé récemment par les habitants du chemin de 

Casteau qui est une voirie certes où il n'a pas énormément d'habitations en tout cas sur le tronçon entre la 

Chaussée de Bruxelles et le début du bois mais sur laquelle des personnes roulent vite voire très vite.  Il sait 

aussi que souvent quand il y a des pétitionnaires qui demandent d'installer des coussins berlinois, on retrouve 

parfois ces mêmes pétitionnaires pour demander qu'on désinstalle ces coussins berlinois parce que ça 

provoque des nuisances, fissures, nuisances sonores et autres.  Ici, sur cette axe, il a possibilité, éventuellement 

mais ça ce sont les services de se rendre sur place, de mettre le dispositif, par exemple, là où ça ne pose pas 

trop de problèmes et il pense, notamment, en face du cimetière.  Il demande d'y réfléchir.   

 

 

15 COMMUNICATION(S) 

 

Police intégrée, structurée à deux niveaux - Election des membres du Conseil de police  
  

Le Conseil communal prend connaissance du courrier du 22 janvier 2019 de Monsieur Tommy LECLERCQ, 

Gouverneur de la Province de Hainaut, nous communiquant la décision du 20 décembre 2018, par laquelle le Conseil 

provincial du Hainaut valide l'élection, par les conseillers communaux de SOIGNIES réunis en séance du 3 décembre 

2018, des 8 mandataires et de leurs suppléants, qui représenteront notre Ville au sein du Conseil communal de police de 

la Zone de SOIGNIES - BRAINE LE COMTE - ECAUSSINNES - LE ROEULX, ainsi que les pouvoirs des candidats 

proclamés élus membres dudit Conseil de police, respectivement titulaires et suppléants. 

 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Avant de clôturer la séance publique, j'aimerais faire une petite intervention par rapport à notre Collègue Pascal 

HOYAUX.  Pascal, Bourgmestre de Manage, municipaliste convaincu, amoureux de sa commune et du folklore local, 

celles et ceux qui ont eu la chance de croiser Pascal se souviendront longtemps de sa voix, de ses éclats de rire et de ses 

coups de gueule parfois.  Ancien Président de la Communauté Urbaine du Centre, Pascal aura été un défenseur 

hardant du nouvel arrondissement du Centre, Pascal a été également Président de notre zone de secours, Pascal, 
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malgré son jeune âge, Pascal nous laisse énormément de réalisations positives pour notre région.  Depuis quelques 

années, Pascal se battait contre la maladie et ce lundi 28 janvier, Pascal, le guerrier, a dû rendre les armes.  Alors, au 

nom du Collège communal et je sais que je peux le faire aussi au nom du Conseil communal, je souhaite qu'on présente 

nos plus sincères condoléances à sa femme, son fils, ses parents, ses proches ainsi qu'aux manageoises et manageois 

tant ils pleurent leur Bourgmestre qu'il appréciait énormément vu la quantité de soutiens qu'on a pu voir sur les réseaux 

sociaux notamment. 

Je souhaite également qu'on puisse avoir une pensée émue pour le dernier Ministre de notre Arrondissement du Centre 

et ancien Bourgmestre de La Louvière, Monsieur Willy TAMINIAU et donc en signe de respect pour ces deux personnes 

qui ont marqué notre région, je vous demande que l'on puisse observer une minute de silence. 

 

 
 
 


